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Nous sommes de nouveau heureux de presenter un rapport annuel au Comite permanent 
de la defense nationale et des anciens combattants (CPDNAC), au sujet de son rapport depose a la 
Chambre des communes le 28 octobre 1998 sous le titre Pour aller de I'avant - Plan strategique 
pour l'amelioration de la qualite de vie dans les Forces canadiennes. II s'agit ici du troisieme 
rapport annuel faisant suite a la reponse que le gouvemement a publiee le 25 mars 1999. Le 
present rapport met a jour les renseignements fournis dans le rapport annuel des Forces 
canadiennes au CPDNAC date du 30 mars 2000. 

La qualite de vie des membres de nos Forces canadiennes (FC) et de leurs families demeure 
une grande priorite pour le ministere de la Defense nationale et celui des Anciens combattants. 
Nos deux ministeres continuent de collaborer a l’eventail complet des initiatives envisagees par le 
CPDNAC. L’an dernier, le gouvemement a donne suite a 13 autres recommandations du 
CPDNAC, ce qui porte a 68 le nombre de celles que le gouvemement a mises en oeuvre en trois 
ans, depuis qu’il a accepte les 89 recommandations formulees par le CPDNAC. Reconnaissant 
qu’il doit exister un organisme responsable des questions de la qualite de vie qui preoccupent les 
membres des FC et leurs families, le gouvemement a mis sur pied de fagon permanente au 
ministere de la Defense nationale une Direction de la qualite de vie qui a officiellement vu le jour 
le l er septembre 2001. Cet organisme poursuivra les travaux menes par l’ancien bureau de projet, 
continuera de veiller a la mise en oeuvre des recommandations du CPDNAC, suivra les progres 
realises en ce sens et dans le contexte d’autres initiatives liees a la qualite de vie, et lancera de 
nouvelles initiatives. 

Les services a nos membres blesses et retraites ainsi qu’a leurs families restent 
prioritaires dans le programme Qualite de vie. En raisoiidc la demande liee a ces services, 
des ressources additionnelles sont consacrees au CentreHDDN/AAC pour les soins aux 
blesses, et Anciens combattants Canada a nomme un directeur adjoint, en reconnaissance 
du role important que joue le Centre. Le 27 octobre 2000, le gouvemement a adopte des 
dispositions modifiant la Loi sur les pensions qui prevoient le versement d’une pension 
aux militaires actifs blesses dans l’exercice de leurs fonctions. La mesure, qui decoule 
directement de la recommandation no 55 du CPDNAC, s’est traduite par la presentation 
de 250 demandes par mois, en moyenne, depuis l’adoption de ces dispositions legislatives. 
Conformement a l’esprit de ces dispositions, le processus de demande et de versement de 
la pension d’invalidite a ete simplifie et rationalise. Nos deux ministeres ont commence a 
offrir aux membres les services de gestionnaires de dossier et de coordonnateurs a la 
transition pour faciliter leur passage de la vie militaire a la vie civile. Le bureau de projet 
appele Rx 2000 a ete mis sur pied dans le but d’ameliorer les services de sante des Forces 


1 Le Centre pour le soutien des militaires blesses ou retraites et de leurs families est un organisme mis sur pied 
conjointement par le ministere de la Defense nationale et Anciens combattants Canada, au sein de la Direction - 
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canadiennes. Grace a ce nouveau projet, le ministere de la Defense nationale et celui des 
Anciens combattants continuent d’ameliorer la qualite et la quantite de renseignements sur 
les prestations medicales offertes a tous les membres des FC et a leurs families. Le Centre 
a par ailleurs elargi le programme d’aide a la transition qui aide les militaires canadiens 
liberes pour des raisons medicales a beneficier d’une priorite d’embauche dans 
1’administration federale ou a trouver un emploi dans le civil. 

Le gouvemement a de plus entrepris de redefinir les zones de service special de maniere a 
mieux refleter la nature des operations militaires contemporaines. Les modifications de la Loi sur 
les pensions adoptees en octobre 2000 prevoient le versement de prestations aux membres encore 
actifs des FC qui sont invalides en raison de blessures subies dans l’exercice de leurs fonctions, 
peu importe le lieu oil ces blessures ont ete subies. De plus, le 29 mars 2001, l'annonce fut faite 
qu’ACC et le MDN reconnaitraient comme « anciens combattants » non seulement les anciens 
membres des FC ayant servi dans les zones de service special mais aussi tous les anciens 
membres des FC repondant aux exigences d'egibilite. Le ministere de la Defense nationale et 
Anciens Combattants Canada collaborent egalement au Projet du continuum des services (un 
ancien groupe de travail conjoint). Ce projet visera a preciser les recommandations relatives a la 
restructuration des programmes de prestations et de services a Fintention des anciens combattants 
des Forces canadiennes. 

Ce troisieme rapport annuel au CPDNAC temoigne de notre engagement a continuer 
d’ameliorer la qualite de vie au sein des Forces canadiennes, dans l’interet des militaires actifs et 
retraites et de leurs families. Nous avons accompli beaucoup depuis trois ans et demi, mais il 
reste encore beaucoup a faire. Nous continuerons de deployer tous les efforts possibles pour 
resoudre les questions entourant, entre autres, 1’acceleration de la cadence operationnelle, les 
pensions pour les reservistes, un regime de remuneration universel pour la Force reguliere et la 
Reserve et 1’ amelioration des logements. 

Nous tenons encore une fois a souligner le role essentiel que le CPDNAC joue 
dans Famelioration de la qualite de vie des Forces canadiennes. La vigilance des 
membres du CPDNAC et l’eclairage qu’ils apportent contribuent de fa§on inestimable a 
faire avancer les questions relatives a la qualite de vie qui preoccupent les militaires 
canadiens et leurs families. Le gouvernement demeure resolu a ameliorer la vie des 
militaires canadiens, et il continuera d’appuyer les efforts deployes tant dans le cadre du 
programme Qualite de vie dans les Forces canadiennes que par le Comite permanent. 

Respectueusement soumis, 


Me hMvrty, 

L'honorablc John McCallum, 
ministre dc la Defense nationale 
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L'honoraotc Dr. Rcy Pagtakhan, 
ministre des Anciens combattants 
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Introduction 


Le ministre de la Defense nationale et le ministre des Anciens combattants sont fiers de 
presenter ce troisieme rapport annuel sur la qualite de vie dans les Forces canadiennes (FC) au 
Comite permanent de la defense nationale et des anciens combattants (CPDNAC). Ils y 
decrivent les mesures adoptees pour concretiser l’engagement pris le 25 mars 1999 et y ajoutent 
ainsi au deuxieme rapport annuel soumis au CPDNAC le 30 mars 2000. Ces deux ministeres 
restent voues a ameliorer les dimensions sociales et economiques de la vie dans les Forces 
canadiennes. A cette fin, ils ont donne suite dans la derniere annee a 13 des 
89 recommandations formulees par le CPDNAC, ce qui porte a 68 le nombre de 
recommandations mises en oeuvre. Des progres remarquables ont ete realises sur de nombreux 
plans : les services offerts aux militaires blesses, la formation et les services en langue seconde 
offerts aux militaires et a leurs families, et les politiques et pratiques relatives au logement des 
families militaires. 

Le projet Rx 2000 a vise tout au long de 2001 a atteindre son objectif de fournir « des soins de 
sante professionnels, efficaces et efficients en garnison et pour les forces deployees dans le 
cadre de normes professionnelles et par une seule entite de gestion sous le leadership du 
Directeur general des Services de Sante (DGSS) ». En 2001, le DGSS a commence a regrouper 
la plupart des organismes offrant des services de sante aux militaires canadiens, et aura atteint le 
point de stabilite d’ici au l er avril 2003. 

Le Centre pour le soutien des militaires blesses ou retraites et de leurs families, communement 
appele « le Centre », a servi toute F annee de point d’entree et de centre d’orientation pour les 
militaires blesses et retraites, les membres de la Force reguliere et de la Reserve, leurs families, 
et la chaine de commandement. Tous les appels faits au Centre sont traites de fagon 
confidentielle. Apres la consultation initiale et Forientation vers les services voulus, un suivi 
est fait aupres des personnes pour savoir si leurs preoccupations ou leurs questions ont ete 
reglees, et si elles ont rcgu toute l’aide a laquelle elles ont droit. 

L’indemnite de vie chere d’affectation (IVCA) a ete institute en juin 2000. L’IVCA reconnait 
le fait que les membres des FC et leurs families doivent pouvoir compter sur une certaine 
stabilite et une certaine previsibilite du cout de la vie, peu importe ou le devoir les appelle. La 
premiere revision annuelle des taux d’IVCA a ete faite en janvier-fevrier 2001 et les nouveaux 
taux ainsi etablis ont ete publies. Chaque annee, en janvier-fevrier, des donnees seront 
recueillies aux fins de la revision des taux, et les nouveaux taux seront publies le l er avril. 

La Direction de la qualite de vie (DQV) a ete creee de fagon permanente au sein du ministere de 
la Defense nationale le l er septembre 2001. Dotee d’un effectif de 12 personnes, elle poursuit 
les travaux entourant les initiatives qu’il reste a mener a bien dans la foulee du CPDNAC et 
relativement a d’autres questions liees a la qualite de vie (QV). Fidele a l’esprit du rapport 
initial du CPDNAC, le Ministere continue de se pencher sur les questions de QV qui 
preoccupent les militaires des deux sexes et leurs families. Plusieurs initiatives non 
mentionnees par le CPDNAC ont ainsi ete lancees et menees. Des efforts importants sont 
deployes sur les plans suivants : 
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•PERSTEMPO - evaluation des repercussions d’une augmentation du temps que les 
militaires passent loin de leurs fa mi lies dans l’exercice de leurs fonctions; 

•definition de la famille - etablissement d’une serie de definitions de la famille aux fins 
de P admissibility aux prestations et aux programmes, pour que les politiques 
ministerielles suivent 1’evolution demographique de la societe canadienne; 

•violence familiale - amelioration des programmes visant a soutenir les families aux 
prises avec la violence, information sur la foule de programmes offerts aux victimes, et 
formation des fournisseurs de services en matiere de violence familiale (travailleurs 
sociaux, aumoniers, police militaire, professionnels de la sante); 

•indice de la QV - etablissement d’un indice de la QV permettant d’evaluer le succes 
avec lequel le Ministere mene les initiatives decoulant du rapport du CPDNAC et toutes 
les autres initiatives axees sur la QV. 

Structure du rapport 

Les rapports annuels precedents etaient divises en cinq parties correspondant aux cinq piliers 
sur lesquels repose le programme Qualite de vie du ministere de la Defense nationale, a savoir : 

• la solde et les indemnites (remuneration du travail); 

• le portefeuille du logement; 

• les blesses, les pensionnes et les anciens combattants (soins donnes aux militaires 
blesses); 

• la famille militaire; 

• les transitions (notamment la reconnaissance, les attentes professionnelles et les 
conditions de service). 

Au cours des trois demieres annees, le gouvernement a pleinement donne suite a bon nombre 
des 89 recommandations formulees par le CPDNAC. La majorite des initiatives associees au 
pilier « solde et indemnites » ont ete realisees. Ainsi, la parite salariale a ete instauree entre les 
Forces canadiennes et la fonction publique, et des indemnites et programmes a caractere 
progressif ont ete crees, comme le Programme d’aide pour obligations familiales et le Regime 
d’aide au transport pour raisons personnelles ou de famille. Le pilier « blesses, pensionnes et 
anciens combattants » a ete remplace par les deux organismes distincts dont il a ete question 
precedemment, a savoir le Centre pour le soutien des militaires blesses ou retraites et de leurs 
families, et le Bureau de projet pour la reforme des services medicaux des FC, lequel s’emploie 
a revitaliser la prestation des services medicaux destines aux militaires canadiens. 

Ces realisations remarquables appellent a une mise a jour du cadre d’action autour duquel le 
gouvernement pourra articuler et continuer de definir le « contrat social » tacite dont le 
CPDNAC faisait mention dans le premier chapitre de son rapport. II convenait done d’etablir 
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une nouvelle structure correspondant aux trois secteurs fonctionnels de la Direction de la qualite 
de vie recemment creee. Les trois secteurs en question sont les suivants : 

• initiatives; 

• logement; 

• surveillance. 

Ces secteurs fonctionnels de la Direction de la qualite de vie servent de cadre a 1’organisation 
des initiatives menees en reponse au rapport du CPDNAC et a diverses autres initiatives axees 
sur la QV qui tiennent a coeur au Ministere et aux Forces canadiennes. Chaque activite realisee 
dans ce cadre actualise represente un aspect cle de la QV dans les Forces canadiennes. 

Le present rapport annuel, comme ceux qui Font precede, vise a donner un apenju des progres 
realises par le gouvernement dans Fapplication des recommandations du CPDNAC. La 
presentation des progres realises dans l’annee est structuree comme suit: 

■ Partie I - Initiatives 

Cette partie du rapport traite des initiatives courantes en matiere de QV decoulant des 
recommandations du CPDNAC qui ne touchent pas directement le logement. 

■ Partie II - Logement 

Cette partie du rapport traite des initiatives courantes en matiere de QV decoulant des 
recommandations du CPDNAC qui concement le logement. 

■ Partie III - Surveillance 

Cette partie du rapport traite des initiatives menees a terme en 2001. 

■ Partie IV - Progres d'ACC 

La partie Progres d'ACC traite des initiatives qui, quoique considerees completes du point 
de vue du MDN, sont encore en progres a AAC; 

■ Partie V - Suivi 

Cette partie du rapport traite des mesures courantes qui permettent de suivre F evolution des 
dossiers de QV et a cerner de nouveaux secteurs d’intervention. 

■ Annexe A - L’ Annexe A precise ou en est la situation relativement a chacune des 
recommandations du CPDNAC mises en oeuvre les annees passees et au sujet desquelles le 
Ministere doit presenter un rapport chaque annee. 

■ Annexe B -Le tableau figurant a F Annexe B resume toutes les initiatives liees au rapport du 
CPDNAC et indique leur etat d’avancement depuis trois ans. L’information relative aux 
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recommandations dont la mise en oeuvre a pris fin en 2000 ou en 2001 se trouve dans les 
rapports annuels presentes par le Ministere au CPDNAC les deux annees passees. 


Les commandants continuent de veiller a ce que 1’information concemant les initiatives menees 
au chapitre de la QV soit communiquee au personnel. A cette fin, le present rapport et d’autres 
renseignements lies a la QV sont accessibles sur Internet a l’adresse http://www.dnd.ca/hr/qol let 


sur 1’intranet du MDN a l’adresse http://hr.dwan.dnd.ca/qol ces sites contiennent de nombreux 
liens vers d’autres sites Web du Ministere et des sites exterieurs. 
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I - L’equipe Initiatives 


Nous en sommes venus a la conclusion que l’engagementpris par notre societe envers les 
Forces canadiennes, qui est essentiellement un engagement moral, doit reposer sur les 
principes concrets suivants : 

• Que les membres cles Forces canadiennes soient remuneres defagon juste et equitable pour 
les services qu ’ils offrent et les competences qu ’ils exercent dans I’exercice de leurs 
nombreuses fonctions, et que cette remuneration tienne sujfisamment compte de la nature 
unique du service militaire. 

• Que tous les militaires et leurs families aient facilement acces a un logement convenable et 
aborclable repondant aux normes modernes et aux attentes normales cles personnes qui 
vivent dans la societe d’aujourd’hui. 

• Que les militaires et leurs families aient acces, dans les deux langues officielles, a une 
gamine complete et satisfaisante de sendees de soutien favorisant leur bien-etre financier, 
physique et spirituel. 

• Que les anciens combattants et les militaires blesses dans I’exercice de leurs fonctions au 
service du Canada regoivent des marques de reconnaissance, une remuneration et cles soins 
satisfaisants. 

• Que les militaires puissent compter sur un cheminement de carriere acceptable, qu ’ils 
soient trades avec clignite et respect clans I’exercice de leurs fonctions, et qu ’ils clisposent 
d’un equipement et de materiel aclaptes a ces fonctions. La compassion doit toujours etre le 
principe directeur en cette matiere. 

Le rapport du CPDNAC : II reste encore onze initiatives a mener a bien parmi les initiatives 
recommandees par le CPDNAC qui n’avaient pas encore ete realisees au moment de la 
publication des deux rapports precedents. Ces initiatives sont confiees a la responsabilite de 
l’equipe Initiatives de la DQV. 

La position du gouvernement : Le gouvernement a accepte la grande majorite des 
recommandations du CPDNAC, en particulier celles qui touchaient la comparability de la 
remuneration et le soulagement du stress financier subi par les militaires des grades inferieurs. 
Onze des recommandations du CPDNAC qu’il reste a mettre en oeuvre sont la responsabilite de 
l’equipe Initiatives de la DQV. 
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Recommandation n° 6. Que le ministere de la Defense nationale prenne les mesures 
necessaires pour mettre en place un veritable regime de pension pour la Reserve et qu’il 
rende compte chaque annee au CPDNAC des progres realises. 

Le Projet de regime de pension de la Reserve a ete fusionne au Projet d’examen de la Loi sur la 
pension de retraite des Forces canadiennes (LPRFC), pour devenir le Projet de modernisation 
de la pension de retraite des Forces canadiennes (PMPRFC). Ce projet a pour objectifs 
l’etablissement de nouvelles dispositions relatives a la pension de retraite des FC, leur 
approbation et leur mise en oeuvre, en appui aux buts strategiques actuels et futurs des FC lies 
aux RH; l’etablissement d’un regime de retraite pour les membres de la Reserve; et 
l’etablissement d’un ensemble de modifications legislatives necessaires dans le contexte de la 
reforme des pensions parrainee par le gouvernement federal. Les modifications recommandees 
feront echo aux strategies contemporaines touchant les RH, comme celles qui sont actuellement 
con§ues dans le cadre de l’Examen des conditions de service et du Projet d’emploi pour les 
Forces de la Reserve, et repondront aux priorites que sont le recrutement, le maintien en poste et 
la motivation du personnel. Le nouveau regime de retraite permettra le versement de prestations 
aux membres a temps plein et a temps partiel des FC, les details du regime figurant dans le 
reglement. Le Comite consultatif du regime de pensions des FC (CCRPFC) a approuve le 
modele de regime pour les membres a temps partiel, en attendant une evaluation plus 
approfondie des systemes et processus administratifs que ce regime exigera. Les demarches 
entourant la modification necessaire des dispositions legislatives et reglementaires sont 
amorcees, et les travaux se deroulent suivant le calendrier etabli en vue d’obtenir les 
approbations voulues sur le plan legislatif et reglementaire d’ici la fin de 2004. 

Recommandation n° 8. Que, d’ici le 31 decembre 1999, un regime de remuneration 
commun soit adopte des que possible pour la Force reguliere et la Reserve. 

Les travaux visant Fintegration des regimes de remuneration de la Reserve et la Force reguliere 
ont debute en 2001. Le nom propose pour ce projet est «projet du regime de remuneration des 
Forces canadiennes (PRRFC)». Durant la phase de mise au point du projet il fut etabli qu'il 
devrait y avoir une revue du processus afin de determiner de quelle fagon les services 
d'administration du personnel et de la remuneration des membres de la Reserve sont fournis 
avant de proceder avec le PRRFC. Ce travail est planifie pour 2002/2003. Une fois ceci 
complete une nouvelle programmation, avec de nouveaux echeanciers, sera preparee pour la 
mise en place d'un systeme integre de remuneration. 

Recommandation n° 10. Que le ministere de la Defense nationale, en reconnaissance du 
fait que les heures supplementaires sont une realite du service militaire, reexamine 
revaluation des heures supplementaires afin de refleter correctement la charge de travail 
du personnel des FC et en rende compte chaque annee au CPDNAC. Le calcul des heures 
supplementaires devrait continuer a faire partie integrante de la formule utilisee pour 
determiner la remuneration globale. 

Le Ministere a convenu de reexaminer le facteur «temps supplementaire » de la formule de 
remuneration totale. Un questionnaire visant a evaluer le nombre d’heures supplementaires 
travaillees a ete realise dans le cadre d’une enquete omnibus des FC menee par le Directeur - 
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Recherche et evaluation en ressources humaines (DRERH). Le Directeur - Recherche 
operationnelle (DRO) a termine 1’analyse des donnees et le calcul des valeurs relatives aux 
heures supplementaires pour le modele de comparabilite de la remuneration totale (CRT). Les 
nouvelles valeurs concemant les heures supplementaires seront validees et integrees au modele 
de CRT dans le cadre de revisions regulieres. Suivant 1’orientation donnee par le Conseil du 
Tresor, le Directeur general - Remuneration et avantages sociaux a entrepris de revoir en 
profondeur la strategic de remuneration des FC, exercice appele Examen de la strategic de 
remuneration des FC apres 2001. Une partie de la demarche consistera a examiner le modele de 
CRT dans le but d’en valider la methodologie, de la mettre a jour et de la simplifier. Les 
changements apportes au facteur « heures supplementaires » seront etudies dans ce contexte 
plus large. L’examen devrait etre termine en mars 2003. 

Recommandation n° 13. Que les Forces canadiennes reexaminent d’ici un an le role joue 
par les mess militaires afin d’en demontrer l’utilite, en particulier a leurs jeunes membres. 
Les cotisations de mess devraient etre deductibles du revenu imposable. Un rapport 
devrait etre presente chaque annee au CPDNAC. 

Cette recommandation a ete acceptee. Toutefois, les cotisations des mess ne pourront pas etre 
deductibles de l’impot sur le revenu en raison de leur nature, qui ne correspond pas a la 
definition de cotisation professionnelle etablie par l’Agence des douanes et du revenu du 
Canada. 

Le Ministere s’est penche sur la nature et la structure des mess au cours de la demiere annee. 

De plus, 1’initiative « L’Avenir des mess apres l’an 2000 » qu’il a lancee a permis de reunir des 
groupes de reflexion des differents elements afin de tenter de cerner les pratiques exemplaires et 
les interets communs de tous les mess des FC. Dans le cadre de cette initiative, des visites 
d’analyse et d’aide au marketing seront effectuees dans quatre mess choisis qui represented 
tous les elements des FC. La haute direction militaire est done consultee afin de preciser 
l’orientation que prendra la future politique sur les mess des FC. Le tout devrait etre termine en 
mars 2004. 

Recommandation n° 15. Que le montant de la nouvelle indemnite versee pour une 
affectation a la SFC Alert soit hausse et qu’il soit done fixe au niveau IV de l’indemnite 
differentielle de mission. 

Depuis le l er avril 1999, P indemnite de service a la SFC Alert est payable des l’arrivee a Alert. 
Le montant de cette indemnite sera revu a la troisieme etape de T examen fondamental en cours 
des indemnites. Le tout devrait etre mene a bien d’ici la fin de 2002. 

Recommandation n° 17. Que le ministere de la Defense nationale commence d’ici le 31 
decembre 1999 a verser la remuneration toutes les deux semaines. 

Ce projet exigera d’apporter des changements techniques importants aux systemes de paie et 
des changements fondamentaux aux politiques regissant le calcul de la remuneration et des 
avantages sociaux. Les travaux devant servir a valider les changements necessaires peuvent 
commencer immediatement, mais la mise en oeuvre des changements devra attendre que le 
Projet relatif au regime de remuneration des Forces canadiennes (PRRFC) concernant 
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F integration du regime de remuneration de la Force reguliere et de celui de la Reserve dans le 
systeme de paie des Forces canadiennes et que le projet de modernisation des pensions soient 
realises. Ni l’un ni Fautre de ces projets ne sera termine avant 2005. Compte tenu des 
difficultes d’ordre technique et strategique que pose le passage d’une solde mensuelle a une 
solde versee aux deux semaines, le fait de hater Fimplantation des changements risquerait de 
perturber le versement normal de la solde et retarderait certainement la modernisation des 
pensions, et tout particulierement le versement d’une « vraie pension » aux reservistes. 

I/initiative ne sera pas menee a terme avant 2005. 

Recommandation n° 19. Que le ministere de la Defense nationale adopte, pour determiner 
le montant des indemnites de vie chere versees aux membres des FC en poste outre-mer, 
une methode analogue a celle utilisee pour l’indemnite correspondante versee au Canada. 

Les Forces canadiennes sont representees en permanence au sous-comite du Conseil national 
mixte (CNM) responsable des Directives sur le service exterieur (DSE). Ce sous-comite a 
recemment termine un examen fondamental des prestations, soit l’examen triennal, qui a 
debouche sur des modifications approuvees par le CNM en juin 2001. Les prestations destinees 
aux membres des FC qui figurent maintenant dans les Instructions sur le service militaire a 
l’etranger (ISME) (soit l’ancien Reglement sur le service militaire a l'etranger ou RSME) 
s’inspirent des prestations aux employes federaux en poste a l’etranger figurant dans les DSE. 
Les prestations prevues dans les DSE/ISME visent a attenuer le cout de la vie et 
l’environnement economique auxquels s’exposent les militaires et les fonctionnaires travaillant 
a l’etranger. Cette fagon globale et adaptee de repondre aux besoins des militaires en service a 
l’etranger permet de mieux respecter le principe adopte par les FC selon lequel « le cout de la 
vie pour les membres des FC et leurs families devrait etre maintenu a un niveau relatif et 
previsible, peu importe ou le personnel est appele a servir » que ne le ferait une methode 
adaptee de calcul de l’indemnite de vie chere d’affectation. Ainsi, les besoins des militaires en 
affectation a l’etranger continueront d’etre pris en compte au moyen des DSE/ISME. 

Recommandation n° 20. Que le gouvernement constitue, au moins une fois tous les cinq 
ans, un groupe independant charge d’examiner dans quelle mesure la remuneration et les 
avantages sociaux fournis aux Forces canadiennes sont appropries et de presenter des 
recommandations a cet egard. Le groupe devrait en faire rapport au CPDNAC. 

La mise sur pied du Comite d'examen de la remuneration des militaires fait partie de FExamen 
de la strategic de remuneration des FC apres 2001 dirige par le CT. Dans le cadre de l’examen 
global, des discussions ont ete lancees avec le Secretariat du CT sur les exigences et les options 
relatives au Comite d’examen. Un consultant du secteur prive fait actuellement le tour des 
exigences qui se posent, et delimitera les options possibles, le mandat que pourrait avoir le 
Comite et ses mecanismes de rapport, et fera des recommandations au sujet de sa composition. 
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Recommandation n° 38. Que les contrats avec les entreprises de demenagement soient 
modifies afin de donner plus de temps a ceux qui demenagent de signaler et de demontrer 
les dommages a leurs biens resultant d’un demenagement. Ces contrats devraient etre 
revus chaque annee. 

Cette recommandation est mise en oeuvre dans le contexte des contrats conclus avec les 
entreprises de demenagement et de la restructuration du processus de reinstallation. Les travaux 
en ce sens devraient etre termines d’ici mars 2004. Dans l’intervalle, le Ministere a pris des 
mesures afin que les militaires connaissent pleinement leurs droits et responsabilites en matiere 
d’assurance. 

Recommandation n° 43. Que les recommandations du rapport McLellan qui concernent 
la formation des chefs dans le domaine de la prestation de soins aux blesses soient 
adoptees le plus tot possible et que l’on prenne des mesures connexes pour inculquer aux 
chefs que le fait de savoir manifester de l’empathie est une partie integrante de l’art du 
commandement. Un rapport devrait etre presente chaque annee au CPDNAC. 

Les Forces canadiennes ameliorent la qualite de la formation donnee aux officiers et aux 
militaires du rang sur les soins aux blesses et sur l’importance de l’empathie. La description des 
exigences militaires fondamentales pour officiers et les cours sur le leadership des militaires du 
rang ont ete elargis pour englober aussi la notion d’empathie de la part des chefs, et les normes 
de formation ont ete revisees en consequence. La majorite des plans d’instruction ont ete 
produits. Cependant, comme la priorite va au recrutement et a l’instruction, la production 
d’autres plans est reportee. Les travaux devraient etre termines d’ici mars 2004. 

Recommandation n° 53. Que les ministeres de la Defense nationale et des Anciens 
combattants ainsi que les autres organismes modifient les procedures pour reduire au 
minimum le chevauchement des visites medicales et autres exigences afferentes au 
traitement des demandes de pensions d'invalidite. Un rapport a cet effet devrait etre 
presente au CPDNAC d'ici un an. 

Un groupe de travail compose de representants du MDN, d’ACC, de DRHC et du RARM se 
penchent sur differentes fagons de reduire les doublements d’examens medicaux au mo yen 
d’une trousse d’information sur les examens medicaux qui serait utilisee lorsqu’un militaire est 
libere. La nouvelle ebauche de trousse produite a ete acceptee par tous les intervenants. Elle est 
actuellement mise a l’essai dans cinq bases, et seulement dans le cas de militaires qui font une 
demande de pension aupres d’ACC. Apres evaluation des resultats de cet essai, une decision 
finale sera prise en 2002. 
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II - L’equipe Logement 


Les membres des Forces canadiennes el leurs families doivent pouvoir compter sur un logement 
securitaire el convenable, peu importe ou ils sont affectes. Les lacunes passees au chapitre du 
financement du pare de logement et des reparations doivent etre corrigees. 

Le rapport du CPDNAC : Le Comite a fait 21 recommandations visant a apporter des 
ameliorations grandement necessaires au pare de logements militaires et a donner plus de 
latitude a l’Agence de logement des Forces canadiennes (ALFC). Le portefeuille Logement 
englobe les dix recommandations dont la mise en application n’est pas terminee. 

La position du gouvernement : Le gouvernement a appuye l'objectif vise par la declaration de 
principe generale du CPDNAC en ce qui a trait au logement et accepte l'objet de ses 
recommandations au sujet l'ALFC. L'element cle de ce programme etait l'elaboration d'une 
politique des Forces canadiennes sur le logement qui a ete communiquee en juin 1999. 
Conformement a cette politique, le Ministere a termine l’instauration progressive de loyers 
correspondant a la valeur des logements familiaux sur le marche. Ce rajustement accelere des 
loyers des logements familiaux en fonction des loyers demandes dans le secteur prive pour des 
logements comparables signifie que les membres des FC sont traites de fa$on juste et equitable, 
peu importe oil ils vivent dans la communaute locale. Le Ministere a accorde environ 130 
millions $ a l’ALFC depuis le l er avril 1999 pour que les reparations liees a la sante et a la 
securite soient effectuees et que les logements militaires satisfassent aux normes courantes en la 
matiere. Les recommandations du CPDNAC concernant le role, les responsabilites et le 
financement de l’ALFC sont encore a l’etude. Lorsque des decisions seront arretees concernant 
l’ALFC, le ministre de la Defense nationale en informera le CPDNAC. 

Recommandation n° 21. Que le Ministere elabore et adopte une politique afin que le 
personnel dans toutes les bases et dans tous les grands etablissements militaires ait acces a 
des logements bien entretenus pour celibataires. Un rapport d’etape annuel devrait etre 
presente au CPDNAC. 

La politique du logement du MDN a ete approuvee et promulguee en juin 1999. L’enonce 
d’une vision a long terme en matiere de logement en est aux etapes finales de production. Les 
ordonnances et directives formant le cadre reglementaire qui viendra appuyer cette politique 
sont en voie d’elaboration et devraient etre pretes a l’ete 2002. 

Recommandation n° 22. Qu’une norme commune pour la conception et 1’administration 
des logements modernes pour celibataires dans toutes les bases et stations des Forces 
canadiennes soit etablie et que les installations qui ne repondent pas a cette norme soient 
renovees ou remplacees le plus rapidement possible. Le CPDNAC devrait recevoir un 
rapport d’etape d’ici un an. 

Des normes provisoires de logement ont ete etablies au profit des militaires qui vivent dans les 
logements pour celibataires. Lorsqu’elles auront ete approuvees officiellement, elles seront 
appliquees en tant que composante du cadre reglementaire du Ministere. Les logements 
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existants seront renoves ou remplaces a mesure que les priorites et le financement le 
permettront, et repondront aux nouvelles normes. Cette initiative devrait etre terminee en 
octobre 2002. 

Recommandation n° 23. Que les planificateurs du Ministere et les entrepreneurs 
accordent une grande priorite a la protection de la dignite, de la vie privee et de la securite 
des personnes dans la conception et l’administration des logements pour celibataires. Le 
CPDNAC devrait recevoir un rapport d’etape d’ici un an. 

Les normes provisoires de logement ont precisement ete etablies dans le but de proteger la 
dignite, la vie privee et la securite des militaires vivant dans les logements pour celibataires. 
Parallelement a cette demarche, les politiques et pratiques administratives sont actuellement 
revues afin de veiller a ce que des militaires soient traites de maniere juste et equitable et en 
tenant compte de leurs besoins personnels. Cette initiative devrait etre terminee en octobre 
2002 . 

Recommandation n° 26. Que l’Agence de logement offre des services suffisants et 
efficaces, notamment des reparations d’urgence, pour les logements familiaux dont il est 
prevu ou probable qu’ils seront abandonnes au cours des prochaines annees en raison 
notamment de la fermeture d’une base ou du transfert d’unites militaires, tant que 
d’autres logements ne sont pas disponibles. 

Le Ministere a justement accorde environ 130 millions $ en fonds additionnels a l’ALFC depuis 
le l er avril 1999 pour que les reparations liees a la sante et a la securite soient effectuees. 
Environ 46 millions $ sont reserves en tout a des travaux de reparation de logements occupes 
pour l’AF 2001-2002. Un programme d’elimination des logements familiaux dont la reparation 
est jugee non rentable (RNR) et des logements excedentaires est en cours. La mise en oeuvre de 
cette initiative devrait etre terminee en mars 2005. 

Recommandation n° 29. Que l’Agence de logement determine la meilleure fa^on de 
fournir des logements familiaux modernes et economes en energie, de concert avec les 
commandants de base et le Ministere, qui devrait faire rapport chaque annee au 
CPDNAC. 

La recommandation a ete acceptee en principe. Dans la politique du logement qu’il a 
promulguee en juin 1999, le MDN s’est engage a veiller a ce que les militaires et leurs families 
aient tous acces a un logement securitaire et convenable, ou qu’ils soient affectes. La politique 
du MDN reflete egalement la necessite de trouver des solutions qui soient efficaces par rapport 
aux couts, et adaptees aux conditions locales et a la situation personnelle de chacun. Enfin, 
pour que le logement soit abordable, la politique precise qu’il faudra verser des indemnites 
suffisantes plutot que d’offrir des logements de l’Etat subventionnes ou de qualite inferieure. 

Les etudes sur les besoins locaux en matiere de logement ont pris fin en avril 2001. La strategic 
de rationalisation et de recapitalisation qui a ete ebauchee est actuellement a 1’etude au 
Ministere. Cette strategic repondra aux preoccupations dont le CPDNAC a fait etat, et 
favorisera en outre une gestion efficace et rationnelle du cycle de vie du futur portefeuille de 
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logements de l’Etat, conformement aux objectifs du MDN. Des projets locaux en matiere de 
logement seront planifies et realises dans le cadre de la strategic nationale et a mesure que les 
fonds necessaires pourront etre degages. Compte tenu des actuels niveaux de ressources du 
Ministere, la realisation des projets locaux pourrait se poursuivre au-dela de 2010. Cette 
initiative devrait etre realisee d’ici mars 2005. 

Recommandation n° 30. Que le mandat de l’Agence de logement soit elargi afin qu’elle 
puisse adopter toute solution qu’elle juge la plus efficace par rapport aux couts pour 
fournir des logements et des services de logement aux bases militaires. 

Suivant sont present mandat, l’Agence de logement a des pouvoirs juridiques limites en ce qui 
touche 1’administration et l’entretien de l’actuel portefeuille de logements. Le Ministere etudie 
actuellement les besoins en logement de l’ensemble des militaires, y compris ceux qui ont un 
logement dans le secteur prive. Cet examen global pourrait deboucher sur un nouvel 
elargissement du mandat de l’Agence, mandat qui pourrait englober la gestion de logements 
autres que ceux de l’Etat au sens strict. Le Ministere envisage diverses faeons de restructurer 
l’Agence et de lui donner des pouvoirs de sorte qu’elle dispose de la latitude et de l'autorite 
necessaire pour remplir un mandat elargi. Les dernieres touches sont actuellement apportees a 
une presentation au Conseil du Tresor visant a demander 1’elargissement du mandat de 
l’Agence. Ce mandat pourrait devoir etre encore modifie si de nouvelles possibility d’action et 
de nouveaux services viennent a etre juges avantageux pour les membres des EC, et compatibles 
avec la structure organisationnelle de l’Agence. La mise en oeuvre de cette recommandation 
devrait etre realisee d’ici decembre 2002. 

Recommandation n° 31. Que le ministere de la Defense nationale soit autorise a utiliser le 
produit de la vente ou de la location a long terme de terrains et d’installations qui lui 
appartiennent ou a echanger des terrains avec des promoteurs prives surtout pour aider 
l’Agence de logement des Forces canadiennes a financer la construction ou la location de 
logements familiaux. 

Cette recommandation est acceptee en principe. La presentation au CT concernant le mandat de 
l’Agence prevoit des dispositions relatives a l’utilisation du produit de la vente, de 1’alienation 
et du transfert de terrains pour financer de nouvelles initiatives en matiere de logement. La 
reponse a la recommandation 30 foumit plus de details a ce sujet. 

Recommandation n° 32. Que le Ministere soit autorise a utiliser le produit de la vente des 
immobilisations surtout pour aider l’Agence de logement des Forces canadiennes a 
financer la construction ou la location de logements familiaux. En outre, nous 
recommandons que le Ministere conserve le produit de la vente des immobilisations en vue 
de repondre a d’autres besoins. 

Les recommandations visant a autoriser le MDN a garder le produit de 1’alienation ou de la 
location d’elements d’actif sont pleinement appuyees en ce qui touche les terrains et les biens 
lies au logement. La presentation au CT sur le mandat de l’Agence contient des dispositions 
relatives a l’utilisation de ces fonds pour le financement de nouvelles initiatives en matiere de 
logement. Parmi les nouveaux pouvoirs que pourrait avoir l’Agence, mentionnons celui de 
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former differentes coentreprises et de fournir des terrains en echange de biens immobiliers, de 
capitaux ou de services. Selon notre experience, le produit de la vente de biens arrive souvent 
trap tard pour permettre de financer les initiatives connexes, ce qui vient ajouter au bien-fonde 
de la recommandation 33 sur les prets. La mise en oeuvre de cette recommandation devrait etre 
realisee d’ici decembre 2002. 

Recommandation n° 33. Que le gouvernement accorde a l’Agence de logement un pret 
remboursable a taux de faveur pour l’aider a exercer ses activites. L’Agence devrait 
obtenir d’autres revenus en concluant des ententes de location a long terme avec des 
entrepreneurs. 

II faudra des capitaux pour aider 1’Agence a remplir son mandat actuel ou elargi. La 
presentation au CT sur l’Agence contient des dispositions relatives a divers instruments 
financiers permettant de trouver les capitaux requis pour financer de futures entreprises, mais il 
est prevu que ce financement soit rattache a un lieu donne. Des plans directeurs d’application 
(PDA) pour le logement et la formation seront dresses en temps opportun, d’apres la strategic de 
rationalisation et de recapitalisation les logements familiaux et une etude de rationalisation des 
locaux de formation; ces PDA seront assortis de projections financieres fondees sur les etudes 
presentes et futures concernant chaque endroit. Les PDA traiteront des sources possibles de 
financement, y compris le gouvernement ou des tierces parties, et ce financement sera evalue 
dans l’etude de rentabilite propre a chaque endroit. La mise en oeuvre de cette recommandation 
devrait etre realisee d’ici septembre 2003. 

Recommandation n° 37. Qu’un programme soit mis sur pied pour faciliter la location, par 
l’Agence de logement, de maisons appartenant aux militaires et qui serviront de logements 
familiaux lorsque les proprietaires sont affectes dans une autre region du pays ou a 
l’etranger. L’Agence devrait rendre compte chaque annee au CPDNAC de l’etat 
d’avancement du programme. 

Cette recommandation a ete acceptee en principe. Sa faisabilite et son applicability sont 
examinees dans le cadre du volet gestion immobiliere du Programme pilote de relocalisation 
integree (PPRI) mais actuellement, elle n’est pas associee a la presentation au CT visant a 
donner a l’Agence un mandat et des pouvoirs nouveaux. Jusqu’a maintenant, l’Agence 
s’emploie a regler les problemes les plus pressants lies a l’actuel pare de logements mais cette 
recommandation pourrait etre prise en consideration dans le cadre des nouvelles possibility 
d’action et nouveaux services dont il est question dans la reponse a le recommandation 30. La 
mise en oeuvre de cette recommandation devrait etre realisee d’ici septembre 2003. 
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Ill - L’equipe Surveillance 


Nous devons etablir une politique globule sur les ressources humaines pour avoir un 
cadre utile d la prise en charge des divers problemes el changements auxquels les FC 
doivent faire face. Cette politique doit: 

• faire en sorte que les besoins operationnels soient combles en tout temps; 

• integrer les actuelles pratiques exemplaires; 

• faire en sorte que les emplois soient valorisants et stimulants; 

• permettre aux FC de recruter, de maintenir en poste et de motiver des personnes 
de qualite grace a un regime de remuneration et d’avcintages sociaux qui soit juste 
et equitable et qui prenne en consideration les exigences de la vie militaire; 

• permettre aux personnes de realiser leur plein potentiel et leur offrir des chances 
egales, peu importe leur race ou leur sexe; 

• aider les militaires a se preparer a une deuxieme carriere; 

• prendre en compte les besoins et aspirations des personnes et des families dans 
I’etablissement des affectations et Velaboration des politiques; 

La politique sur les ressources humaines mise en place doit etre integre, globule, 
transparente et facile d comprenclre pour tous les militaires. 

Le rapport du CPDNAC : La necessite de faire rapport sur l’etat des recommandations du 
CPDNAC dont la mise en oeuvre serait terminee est un leitmotiv dans le rapport original du 
CPDNAC. Le CPDNAC a recommande qu’un rapport annuel lui soit presente concernant 24 de 
ses recommandations. La mise en oeuvre de onze de ces 24 recommandations a ete menee a 
bien au cours des dernieres annees. L’Annexe A fait le point a leur sujet. 

La position du gouvernement : Compte tenu du fait qu’il faut non seulement mettre en place 
des programmes et des politiques mais aussi en evaluer continuellement l’efficacite, une 
composante a ete creee a la DQV pour surveiller les initiatives dont la mise en oeuvre est 
terminee. Treize des recommandations du CPDNAC ont ete menees a bien dans la derniere 
annee et relevent done maintenant de l’equipe Surveillance de la DQV. 
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Recommandation n° 11. Que le ministere de la Defense nationale mette au point des 
pratiques de gestion permettant aux membres des FC de prendre des conges afin de 
pouvoir repondre a leurs attentes et a celles de leurs families. Sous reserve des besoins 
operationnels, des periodes de conge designees devraient etre mutuellement acceptables 
aux commandants et aux demandeurs de conge. Un rapport devrait etre presente chaque 
annee au CPDNAC. 

Cette initiative a ete menee a bien en avril 2001, moment ou la politique sur les conges des FC a 
ete promulguee et communiquee dans un message diffuse a l’ensemble des FC. Des Directives 
et ordonnances administratives de la Defense (DOAD) sont en voie d’elaboration. L’octroi des 
conges demeure une responsabilite de la chaine de commandement. Les politiques continuent 
d’etre expliquees a l’occasion des seances d’information donnees aux commandants des bases, 
des cours reguliers, des cours lies aux deployments, etc., et l’on souligne la necessite de veiller 
a ce que les militaires puissent prendre leurs conges annuels dans l’annee ou ils acquierent le 
droit a ces conges et de respecter 1’esprit de la politique ainsi que les besoins des personnes dans 
l’octroi d’autres types de conges. 

Recommandation n° 24. Que l’Agence de logement des Forces canadiennes examine ses 
politiques et ses ententes avec les entrepreneurs dans toutes les bases pour s’assurer que 
des reparations efficaces et pertinentes sont effectuees dans les logements familiaux le plus 
tot possible lorsque survient une situation d’urgence. 

Cette initiative a ete menee a bien en decembre 2001. L’Agence de logement des Forces 
canadiennes a instaure des lignes directrices sur la gestion dans tous les bureaux de gestion des 
logements afin de veiller a ce qu’on y reponde rapidement et efficacement aux urgences 
touchant les occupants et les unites. Le service d’intervention d’urgence respecte et depasse les 
normes en vigueur dans le secteur prive. 

Recommandation n° 25. Que l’Agence de logement s’assure que son personnel dans toutes 
les bases est suffisamment forme pour offrir un service rapide et courtois aux residents des 
logements familiaux, surtout en cas d’urgence. 

Cette initiative a ete menee a bien en decembre 2001. L’Agence de logement des Forces 
canadiennes a hausse son budget de formation du personnel des bureaux de gestion des 
logements pour que cette formation englobe les relations avec la clientele, la gestion et une 
meilleure capacite de reponse apres les heures d’affaires. Voir la reponse a la 
recommandation 24. 

Recommandation n° 39. Que le ministere de la Defense nationale ou un autre organisme 
comme l’Agence de logement des Forces canadiennes aide les membres des Forces a 
obtenir une indemnisation en cas de dommages causes par les demenageurs. Un rapport a 
cet effet devrait etre presente chaque annee au CPDNAC. 

Cette initiative a ete menee a bien en avril 2001. Elle a ete realisee dans le contexte de la 
restructuration du processus de relocalisation, notamment dans le cadre d’un Programme de 
preparation au demenagement destine aux militaires et aux conjoints. Le Ministere continue 
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d’etudier differentes fagons d’apporter une aide directe aux militaires, comme en temoigne la 
creation d’un poste de conseiller aux reclamations. 

Recommandation n° 56. Que les effectifs militaires qui ont prete leurs services dans des 
zones de service special soient reconnus comme anciens combattants. 

Cette initiative a ete menee a terme en mars 2001. Le 29 mars 2001, le ministre des Anciens 
combattants a informe le CPDNAC qu’ACC et le MDN reconnaitraient comme « anciens 
combattants » non seulement les anciens membres des FC ayant servi dans les zones de service 
special mais aussi tous les anciens membres des FC repondant aux exigences du MDN en 
matiere de groupe professionnel militaire qui ont obtenu une liberation honorable des FC. Ces 
exigences s’appliquent egalement aux membres des FC ayant servi dans la Reserve. Meme si 
d’anciens membres des FC se voient conferer le statut d’« ancien combattant », il faut rappeler 
que F admissibility aux prestations et aux services d’ACC est fondee sur la necessite ou sur 
d’autres criteres precis, et non sur la simple reconnaissance du statut d’« ancien combattant ». 

La mise en oeuvre s’est terminee en mars 2001. 

Recommandation n° 58. Que l’on elabore des lignes directrices pour regir les activites des 
groupes arrieres et d’autres groupes de soutien des unites afin d’assurer un niveau 
uniforme de soutien aux families du personnel de la Force reguliere et de la Reserve 
pendant le deployment des unites. Ces mesures doivent egalement tenir compte de l’acces 
aux services dans les deux langues officielles pour les militaires et leurs families. On 
devrait porter une attention particuliere aux besoins du personnel d’autres unites 
deployees a l’etranger avec de plus grandes unites. Un rapport a cet effet devrait etre 
presente chaque annee au CPDNAC. 

Cette initiative a ete menee a bien en fevrier 2001. Le ministere de la Defense nationale a defini 
des normes communes de soutien devant etre administrees par les groupes de soutien au 
deployment (GSD), afin que les families des militaires deployes puissent s’attendre a beneficier 
du meme niveau de soutien et des memes services partout au pays. II a aussi etabli une 
Politique familiale des Forces canadiennes et continue de soutenir et d’elargir les programmes 
offerts par P intermediate des centres de ressources pour les families. Le directeur des Services 
aux families des militaires continue, au moyen de la nouvelle banque nationale de donnees, de 
surveiller les directives et les fonds donnes aux centres de ressources pour les families afin que 
le soutien soit aussi offert aux reservistes et au personnel affecte a des missions de l’ONU. 

Recommandation n° 61. Que les Forces canadiennes elaborent une politique sur les 
families des militaires afin d’ameliorer la coordination et la cooperation entre tous les 
elements du reseau familial et orienter les decisions sur les questions qui touchent la 
qualite de vie des families des militaires. Que cette politique tienne compte de la necessite 
de l’acces aux services dans les deux langues officielles pour les militaires et leurs families. 
Un rapport devrait etre presente chaque annee au CPDNAC. 

Cette initiative a ete menee a bien en novembre 2001. La Politique familiale des FC a ete 
definie et publiee dans une Directive et ordonnance administrative de la Defense en juin 2000. 
La politique reconnait l’importance des liens familiaux des militaires, reitere l’engagement des 
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FC envers les families et enonce les grands principes et les domaines de responsabilite associes 
a la realisation des programmes. L’un des buts vises par la politique est d’etablir un reseau qui 
comprenne l’ensemble des services de soutien offerts aux families. En outre, le Plan d’aide aux 
families (PAF) a ete inclus par voie de modification de la DOAD - Families et une nouvelle 
DOAD - Avis en cas de deces, de blessure ou de maladie dans la famille, instaure une politique 
et un processus concernant la communication avec les militaires en cas de deces, de maladie 
grave ou de blessure d’un membre de la famille. 

Recommandation n° 63. Que l’on modifie les directives sur les affectations afin de donner 
aux coordonnateurs de carriere une plus grande souplesse pour faire accepter les 
affectations en cas de besoins particuliers des families sans limiter les perspectives de 
carriere du personnel. Que les directives sur les affectations tiennent compte de la 
necessite de l’acces aux services dans les deux langues officielles pour les militaires et leurs 
families. 

Cette initiative a ete menee a bien en juin 2001. Fa recommandation a ete acceptee. En 
decembre 1999, le Comite superieur d’examen de la QV a autorise l’elaboration d’une directive 
sur les couts imprevus lors des demenagements, dans le but d’accorder au gestionnaire de 
carriere la marge de manoeuvre necessaire pour modifier les affectations des militaires en raison 
de circonstances personnelles exceptionnelles. Dans la mesure ou ces circonstances n’affectent 
pas son aptitude a l’emploi, sa capacite de deployment et son habilete a remplir ses fonctions, le 
militaire peut etre admissible a l’indemnisation de couts imprevus. Autrement, il peut se voir 
accorder le statut particular ou, au besoin, a une affectation pour motifs personnels. Pendant la 
periode visee par le statut particulier, le militaire est assujetti a des restrictions de carriere. Fa 
politique des FC sur les affectations pour motifs personnels a ete revisee, et une directive et 
ordonnance administrative de la Defense (DOAD) a ete redigee et promulguee. 

Recommandation n° 66. Que l’on accorde une attention particuliere aux programmes 
visant les adolescents des families des militaires dans l’elaboration des politiques de 
soutien aux families. On doit s’efforcer de reconnaitre les besoins en matiere d’education 
speciale et de favoriser l’elaboration et l’utilisation de programmes, notamment le 
Programme d’enseignement individuel. Que ces programmes tiennent compte de la 
necessite de l’acces aux services dans les deux langues officielles pour les militaires et leurs 
families. 

Cette initiative a ete menee a bien en mars 2001 avec la creation d’un poste de gestionnaire 
national des loisirs et des services a la jeunesse (GNFSJ) a l’Agence de soutien du personnel 
des Forces canadiennes. Fe GNFSJ elabore les principes devant guider les services destines 
aux jeunes et les normes nationales minimales de service en decoulant. Un modele de services 
nationaux a la jeunesse est egalement en voie d’etablissement. II sera pret en juillet 2002 et 
refletera les besoins et les interets des jeunes des Forces canadiennes ages de 12 a 18 ans, 
auxquels il visera a repondre. II doit deboucher sur des normes nationales minimales 
applicables aux programmes et aux services, de sorte que la prestation de services a la jeunesse 
au niveau local se fasse de maniere plus systematique. 
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Recommandation n° 72. Que l’on modifie les politiques de formation en langue seconde 
afin que les conjoints des militaires puissent suivre des cours de langue dans les bases, au 
besoin. Un rapport d’etape devrait etre presente chaque annee au CPDNAC. 

Cette initiative a ete menee a bien en fevrier 2001. Le programme et les politiques de formation 
en langue seconde (FLS) etablis par le Ministere sont etablis et executes. 

Recommandation n° 73. Qu’a l’avenir, tous les services et tous les programmes offerts par 
le ministere de la Defense nationale aux militaires et a leurs families soient disponibles 
dans les deux langues officielles. 

Cette initiative a ete menee a bien en aout 2001. Le rapport du Directeur des langues officielles 
sur l’efficacite des services bilingues offerts dans les etablissements du MDN a ete publie. La 
DQV continue de surveiller la question. 

Recommandation n° 77. Que les Forces canadiennes maintiennent suffisamment de postes 
de coordonnateurs de carrieres dotes, pour repondre aux besoins operationnels aussi bien 
qu’aux besoins en ressources humaines. 

Cette initiative a ete menee a bien en 2001. Le Systeme d’affectation des Forces canadiennes 
vise a ameliorer la planification d’ensemble et les services de gestion de carriere offerts aux 
militaires. 


18/24 



IV - Progres d’ACC 


Recommandation n° 44. Que l’on procede a la mise au point de programmes visant a 
sensibiliser les societes privees et les organismes publics a l’experience et aux competences 
que les personnes ayant quitte les rangs sont en mesure d’offrir, et a les aider a engager 
des militaires qui ont ete obliges de renoncer a leur carriere prematurement par suite 
d’une blessure grave ou d’une maladie. 

Cette recommandation a ete acceptee. La Commission de la fonction publique (CFP) a deja 
approuve le principe de la priorite d’embauche des militaires blesses dans des zones de service 
special designees. Le MDN avait demande a la CFP d’etendre cette notion aux militaires 
blesses dans des operations nationales et a ceux qui remplissent des fonctions dangereuses 
comme la recherche et le sauvetage et la neutralisation d’explosifs et de munitions; cette 
demande a ete rejetee. Par contre, la CFP a accepte de considerer une demande visant a 
modifier le Programme d’equite en matiere d’emploi du MDN de maniere a inclure ces 
personnes. Le Ministere a par ailleurs demande aux commissions de la fonction publique des 
provinces d’instituer une priorite d’embauche analogue, et des discussions a cet egard ont ete 
entamees avec plusieurs provinces. Le secteur prive a egalement ete approche a ce sujet. 

Un programme d’aide a la transition a ete cree au Centre MDN/ACC pour offrir une aide a 
l’emploi aux membres des FC qui ont ete liberes pour des raisons de sante. En 2001, la politique 
d’ACC sur l’embauche d’employes occasionnels fut modifiee de fay on a inclure le programme 
d’aide a la transition comme source d’occasions d’emplois a court terme. En outre, des 
membres des FC ont ete detaches a ACC, p. ex. dans le Sud de 1’Ontario, en tant que conseiller 
en orientation pour les clients des FC d’ACC, et egalement au sein de l’equipe de projet ACC— 
FC et du Projet du continuum des services. Fe Ministere discute egalement avec la Commission 
de la fonction publique en vue d’obtenir un pouvoir de delegation special du sous-ministre afin 
d’engager des membres des FC pour des emplois a long terme. 

Recommandation n°46. Que les ministeres de la Defense nationale et des Anciens 
Combattants etablissent un guichet unique d’aide, de recherche et d’information a 
l’intention des personnes atteintes de maladies chroniques graves depuis leur participation 
a la guerre du golfe Persique. 

Cette recommandation a ete acceptee et mise en application. Fe MDN a cree des centres 
regionaux devaluation post-deploiement. En vertu d’un protocole d’entente MDN/ACC, ACC 
est autorise a diriger vers ces centres d’anciens membres des FC ayant servi dans une zone de 
service special designee, comme le golfe Persique; ils pourront y passer des examens 
diagnostiques en vue de la presentation d’une demande de pension d’invalidity et obtenir un 
plan de traitement. Fes anciens membres des FC qui ont servi en Croatie peuvent aussi se 
presenter dans un centre regional s’ils ont des inquietudes quant a leur etat de sante general. 

Dans le cadre d’un protocole d’entente distinct entre le MDN et ACC, les membres des FC qui 
sont toujours actifs pourront obtenir des services en sante mentale a l’hopital Ste-Anne d’ACC 
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et les anciens combattants des FC (anciens membres des FC) pourront obtenir ces services par 
le truchement des centres de soins pour trauma et stress operationnels. 


Recommandation 48. Que l’on reaffirme l’importance des programmes destines au suivi 
des personnes qui souffrent des effets du syndrome de stress post-traumatique (SSPT) ou 
d’autres types de stress, et qu’on y affecte da vantage de fonds. 

Ces recommandations ont ete acceptees et elles ont donne lieu aux initiatives suivantes : 

a. quatre autres centres de soutien pour traumatismes et stress ont ete ouverts a Halifax, 
Valcartier, Edmonton et Esquimalt; 

b. un nouveau cours d’aide aux victimes de stress cause par un evenement grave est 
offert tous les ans; 

c. une formation additionnelle sur le SSPT sera donnee au personnel du SSFC, y 
compris aux medecins et autres professionnels de la sante; 

d. une politique de suivi post-deploiement a ete elaboree et attend d’etre approuvee 
definitivement; elle prevoit notamment une evaluation physique et psychologique 
uniforme et obligatoire de tous les membres de la Force reguliere et de la Reserve; 

e. le ler avril 2001, ACC lan§ait un service d’aide (anciennement appele ligne d’ecoute 
telephonique) a 1’intention des anciens militaires des FC et membres de leurs 
families qui ont besoin de conseils professionnels. Au depart, ce service n’etait 
accessible que par une ligne telephonique sans frais; il s’inspire du Programme 
d’aide aux membres des FC (PAMFC) du MDN, qui a deja fait ses preuves. 

f. ACC a apporte des changements a la gestion du SSPT et d’autres troubles 
psychiatriques, notamment en etablissant un protocole sur les pensions et les soins 
de sante qui assure un service et des interventions rapides et adaptes aux patients 
victimes de ces maladies. 

g. ACC revise egalement ses politiques et methodes relatives a 1’attribution 
d’indemnites de soins de sante pour s’assurer que les circonstances physiques, 
personnelles et sociales entourant les victimes du SSPT sont prises en consideration 
dans leur traitement. ACC continue, avec le MDN, d’explorer 1’integration des 
processus devaluation et d’examen des patients psychiatriques. 

h. Des efforts sont deployes pour ameliorer 1’education du personnel d’ACC 
relativement aux enjeux, questions et initiatives lies aux FC; 1’accent est mis sur les 
problemes de sante mentale de la clientele. Entre autres activites, mentionnons : 

(1) des seances/ateliers/seminaires d’orientation sont offerts un peu partout au 
Canada aux medecins, infirmieres et autres employes du Ministere pour leur 
permettre d’actualiser leurs connaissances et competences en matiere de 
traitement des problemes de sante mentale et de reconnaitre les difficultes que 


20/24 



peuvent vivre les demandeurs d’une pension attribuable a ces affections; 

(2) la mise au point d’un Guide d’information et de ressources d’ACC pour que le 
personnel de premiere ligne ait en main toute l’information et les ressources 
susceptibles de l’aider a repondre aux besoins speciaux des clients des FC, tel 
que le suicide, les traumatismes psychologiques, la douleur chronique; 

(3) l’elaboration d’outils a caractere educatif dans le cadre de sa « Trousse 
d’apprentissage », comme la publication d’un depliant intitule « Le SSPT et le 
stress lie a la guerre » (adapte d’un document australien); 

i. Un projet pilote de Soutien social aux victimes de stress operationnel - mene en 
partenariat avec le MDN, qui vise a rehausser le niveau de soutien social offert aux 
militaires des FC et aux anciens combattants des FC victimes de stress operationnel 
(VSO), tant dans le milieu de travail qu’a l’exterieur de celui-ci. Les resultats 
escomptes sont la mise sur pied d’un reseau de soutien par les pairs et, a plus long 
terme, la realisation d’un changement de culture institutionnelle, 1’amelioration de la 
formation anterieure au deployment, la mise au point de moyens et de politiques 
pour mieux gerer les dossiers des militaires et anciens membres VSO et mieux 
repondre aux besoins de leurs families; 

j. Un partenariat en sante mentale - ACC et le MDN ont signe une entente qui permet 
aux membres des FC toujours en service d’acceder aux services cliniques en sante 
mentale par 1’intermediate de l’hopital Ste. Anne d’ACC, et aux anciens 
combattants des FC (a la retraite) d’acceder a ces services par les centres de soutien 
pour traumatismes et stress operationnels. 

Recommandation 49. Qu’on ne menage aucun effort pour veiller aux besoins des 
reservistes, en accordant une attention speciale a ceux qui ont participe a des operations 
de maintien de la paix, qui auraient besoin d’aide pour lutter contre les effets du 
syndrome de stress post-traumatique. 

Voir la recommandation 48 

Recommandation 52. Que les ministeres de la Defense nationale et des Anciens 
Combattants travaillent de concert avec d’autres organismes pour simplifier les 
procedures et assurer le transfert efficace et rapide de tout dossier relatif au personnel qui 
quitte les Forces. Un rapport sur les progres realises a ce chapitre devrait etre presente au 
CPDNAC d’ici un an. 

Cette recommandation a ete acceptee et appliquee. Le MDN et ACC continuent de deployer 
des efforts pour rationaliser davantage les procedures et methodes et assurer un transfert 
efficace des documents militaires du personnel qui quitte les FC. ACC a mis en oeuvre un 
projet pilote d’implantation de coordonnateurs de transition (PPICT), entre fevrier et decembre 
2001; sept employes a plein temps ont ete affectes a des endroits cles des FC dans le cadre d’un 
projet pilote visant a aider les militaires a faire la transition entre la vie militaire et la vie civile. 
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Les coordonnateurs assurent la liaison entre le charge de dossier des FC et le bureau de district 
d’ACC et ils aident les militaires toujours actifs a acceder aux avantages et services d’ACC 
auxquels ils ont droit, devaluation du PPICT fait actuellement l’objet d’un examen par ACC. 

L’interface entre les deux ministeres, au nom de clients communs, contribuera grandement a 
simplifier le processus en plus d’accelerer et de rendre plus efficace le transfert de tout dossier 
relatif aux militaires qui quittent les FC. En outre, par F intermediate de divers comites d’etude 
et d’agents de liaison entre les deux ministeres, les secteurs de problemes reels ou potentiels 
sont deceles rapidement et des mesures sont prises pour eliminer ou reduire le plus possible les 
delais. 

Recommandation 54. Que le ministere des Anciens Combattants poursuive les demarches 
decisives qu’il a amorcees pour reduire autant que possible les delais de traitement des 
demandes de pensions d’invalidite et des appels. Un rapport devrait etre presente chaque 
annee au CPDNAC. 

Une reforme du processus de decision a l’egard des pensions d’invalidite a ete lancee le 
6 juin 2001 et elle a permis de reduire de moitie l’arriere de decisions, ce qui a donne lieu a un 
traitement plus rapide des decisions relatives aux pensions d’invalidite. L’etape de preparation 
des demandes de pension dans les bureaux de district a aussi ete simplifiee considerablement, ce 
qui a permis de reduire l’arriere dans les bureaux locaux. L’exercice de rationalisation a permis 
au Ministere de maintenir un delai d’execution moyen de six mois, en depit d’une hausse 
considerable de la charge de travail liee aux demandes de pension. Les protocoles relatifs aux 
decisions sur les pensions sont actuellement mis a l’essai dans les bases des FC d’Edmonton, 
d’Esquimalt et de Cold Lake. Ces essais ont pour but de garantir que les indemnites de pension 
d’invalidite auxquelles ont droit les militaires des FC sont versees avant la liberation des 
militaires pour faciliter le suivi des soins et la transition a la vie civile. Le projet de Lignes 
directrices sur la Table des invalidites et F admissibility est en cours et il vise a ameliorer la 
qualite, l’uniformite et l’opportunite des decisions relatives aux pensions d’invalidite ainsi qu’a 
accroitre la transparence du processus de decision au sein du Programme de pensions 
d’invalidite. Le projet se deroule tres bien et un projet de Table des invalidites est au point. 

Une certaine portion des lignes directrices sur Fadmissibility sera mise en application en 2002. 
La mise en oeuvre sera effectuee en 2002/03 apres de profondes consultations avec des joueurs 
principaux dont certains font parti d’organisations de veterans. 

Recommandation 55. Que la loi soit modifiee de maniere a ce que les deployments a 
l’interieur du Canada dans le contexte de situations d’urgence nationales et regionales 
soient designes comme etant des zones de service special aux fins de la pension 
d’invalidite. Des mesures devraient egalement etre prises pour faire en sorte que les 
personnes qui subissent des blessures graves dans l’exercice de leurs fonctions au Canada 
touchent une pension d’invalidite. 

Cette recommandation a ete acceptee en principe. ACC accepte en principe que les membres 
qui deviennent invalides dans l’exercice de leurs fonctions pendant un deployment, que ce soit 
au Canada ou a l’etranger, soient liability s a recevoir une pension. En fait, les modifications 
apportees a la Loi sur les pensions en octobre 2001 prevoient que les membres actifs des Forces 
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canadiennes qui ont ete handicapes a la suite de blessures subies dans l’exercice de leurs 
fonctions puissent toucher une indemnite, sans egard au lieu ou ces blessures ont ete subies. 


ACC ne propose pas que le principe de 1’assurance soit etendu pour inclure les deployments 
reguliers au pays, ou il n’est pas facile de savoir si une invalidite est directement liee au service 
militaire. Toutefois, ACC examine les autorisations de 1’article 21 de la Loi sur les pensions 
afin de s’assurer que les invalidites resultant des necessites du service imposees aux membres 
des Forces canadiennes soient adequatement couvertes. 

En outre, ACC examine les options quant a la reconnaissance des membres dont la zone de 
service ne peut pas etre definie sur le plan geographique mais qui prennent part a des operations 
comportant des risques semblables a ceux courus par les membres en zone de service special. 
En vertu de la modification apportee aux reglements en aout 2000, les militaires actifs et les 
anciens membres des Forces canadiennes auront acces au traitement qui n’est pas offert par le 
MDN et pourront se prevaloir des services du Programme pour l’autonomie des anciens 
combattants rattaches a leur etat ouvrant droit a la pension d’ACC, sans egard a leur lieu de 
service. ACC examine egalement les repercussions d’une etude effectuee sur les besoins de ses 
clients en vue de determiner les services requis et d’etablir la pertinence et le bien-fonde des 
programmes actuels. 
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V - Suivi 


Le CPDNAC a demande des rapports de suivi sur plusieurs des recommandations qu’il avait 
formulees. Le Ministere continuera les travaux visant a mener a terme les initiatives qu’il reste 
a completer et a faire avancer les dossiers en constante evolution relatifs a la qualite de vie. Le 
chef d’etat-major de la Defense continuera de rendre compte de ces dossiers dans son rapport 
annuel, et les recommandations qui doivent faire l’objet d’une mise a jour annuelle aupres du 
CPDNAC seront traitees dans le rapport annuel du CEMD. Comme l’a recommande le 
CPDNAC, le gouvemement maintient son engagement a entretenir le dialogue sur les questions 
fondamentales soulevees dans le rapport du CPDNAC, car il s’agit de la meilleure fa§on 
d’informer le Parlement de ce qui se fait. La poursuite du dialogue sur les observations 
formulees par le CPDNAC rappellera par ailleurs a tous les Canadiens que la question interesse 
la precieuse contribution que les parlementaires ont apportee aux Forces canadiennes dans le 
cadre de leurs travaux sur la qualite de vie. 
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Annexe A du Rapport annuel (2002) du 
ministre de la Defense nationale et du 
ministre des Anciens combattants au CPDNAC 


RECOMMANDATIONS DEVANT FAIRE L’OBJET D UN RAPPORT ANNUEL AU 
CPDNAC 


La presente annexe reunit toute les recommandations du CPDNAC qui ont ete mises en oeuvre 
les annees passees mais au sujet desquelles le CPDNAC veut recevoir un rapport annuel. 


Remuneration et indemnites (remuneration du travail) 

Recommandation 9. Que le ministere de la Defense nationale examine immediatement le 
facteur militaire pour faire en sorte que les criteres et la ponderation utilises refletent de 
fayon appropriee la nature specifique du service militaire, et que le CPDNAC en examine 
les resultats chaque annee. 

Le Ministere a entrepris de revoir le facteur « heures supplementaires » dans la formule de 
remuneration totale a la lumiere d’un questionnaire sur les heures supplementaires integre a une 
enquete omnibus des FC. Le questionnaire a re§u l’appui officieux du Secretariat du Conseil du 
Tresor comme fondement permettant de determiner la nature et la portee des heures 
supplementaires dans les FC, aux fins de comparaison avec la fonction publique. L’enquete a 
ete realisee en decembre 1999, et 52 % des destinataires ont rempli le questionnaire. La DRO a 
termine 1’analyse des donnees et les valeurs resultantes des heures supplementaires aux fins de 
la remuneration totale (RT) ont ete calculees. Les nouvelles valeurs seront validees puis 
integrees au nouveau mode de calcul de la RT. II reste a determiner a quel moment ces 
changements seront implantes mais le tout devrait etre termine en octobre 2002. 


Blesses, pensionnes et anciens combattants (spins aux militaires blesses) 

Recommandation 57. Que l’on veille a la mise au point de programmes afin de mieux 
informer le personnel militaire sur l’indemnite d’invalidite et d’autres prestations 
auxquelles ont droit les membres de la Reserve. Le CPDNAC devrait recevoir chaque 
annee un rapport a cet effet. 

Cette recommandation a ete acceptee. ACC elabore actuellement un plan de communication 
strategique destine aux membres actuels de la Reserve ainsi qu’une strategic de suivi visant a 
rejoindre les anciens membres de Reserve. Outre la production de trousses d’information, des 
seances d’orientation sont offertes aux membres de la Force reguliere et de Reserve un peu 
partout au pays et a divers moments de T annee. Ces seances expliquent les services et les 
indemnites d’ACC et peuvent etre offertes comme des seances d’information prealables ou 
consecutives au deployment ou comme des ateliers du Service de preparation a une seconde 
carriere (SPSC). ACC a par ailleurs collabore a un projet mene en 2001 par le MDN visant la 
production d’une courte videocassette sur les services et les indemnites offerts par ACC; cette 
videocassette fera partie de la serie de videocassettes qui seront remises au personnel des Forces 
canadiennes qui ne peuvent pas prendre part aux ateliers du SPSC. L’information sur les 
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programmes, les indemnites et les services d’ACC est transmise par les moyens de 
communication des FC et du MDN tel que les differents journaux de ses clients et le site Web. 
ACC consacre des efforts a la creation et a la diffusion de brochures et de videos, par exemple 
la brochure et la video intitulees « Anciens Combattants Canada : Au service des Forces 
canadiennes », dans lesquelles on decrit les services et les indemnites qu’offre ACC a ses clients 
des Forces canadiennes. Ces moyens de communication sont largement distribues aux points de 
service d’ACC, aux bureaux des directions provinciales de la Legion royale canadienne et dans 
les bases des Forces canadiennes. Par ailleurs, ACC prend soin de bien eduquer son personnel 
sur ces questions dans l’espoir qu’une meilleure connaissance des besoins de la clientele des 
Forces canadiennes ameliorera la qualite des services et favorisera une plus grande 
comprehension a l’egard de ces clients. Cette campagne de sensibilisation a ete tres bien re§ue 
par le personnel d’ACC. 


La famille militaire 


Recommandation 59. Que l'on elabore une politique clairement definie sur les 
dispositions a prendre en cas de conge et de deplacement pour raisons familiales afin que 
le personnel militaire et les families puissent etre assures de pouvoir voyager de fa^on 
appropriee le plus tot possible en cas d'urgence familiale. Lors d'une demande de conge 
pour raisons familiales, les aumoniers et les commandants devraient se consulter sur les 
meilleures dispositions a prendre. Un rapport devrait etre presente chaque annee au 
CPDNAC. 

En juin 2000, le gouverneur general en conseil a approuve 1’allocation d’aide au transport pour 
raisons personnelles ou de famille. Cette allocation sera revue par le Secretariat du Conseil du 
Tresor au bout de deux ans dans le contexte de la remuneration totale. Elle vise a apporter une 
aide financiere aux membres des FC et a leurs families afin de permettre les deplacements en 
cas d’urgence familiale. Par souci d’economie, les membres doivent demander le tarif special 
offert par certains transporteurs aeriens pour ce genre de deplacements. Dans le cadre du projet 
Qualite de vie (QV), l’opinion de l’Agence canadienne des droits et du revenu (ACDR) avait ete 
sondee en ce qui conceme l’assujettissement a l’impot de cette allocation; l’Agence a confirme 
que 1’allocation etait imposable en vertu du paragraphe 6(1) de la Loi sur I’impdt. En novembre 
2000, le projet QV a confie a la Direction des pensions et des programmes sociaux (DPPS) la 
responsabilite de la dotation interne des Directives et ordonnances administratives de la Defense 
(DOAD) pour les deplacements a des fins officielles et autres. En ce qui a trait aux conges pour 
raisons de famille, un examen de 1’ensemble de la politique sur les conges des FC a ete 
coordonne par la DPPS. Les nouvelles politiques en matiere de conges seront promulguees 
dans une serie de DOAD, d’ici le l er avril 2002. Ces DOAD permettront une interpretation 
uniforme des criteres relatifs a 1’octroi des conges pour raisons de famille. 

Recommandation 60. Que l'on reaffirme 1'engagement de soutenir les centres de 
ressources desservant les families des militaires et que l'on reexamine les politiques 
regissant leur exploitation pour tenir compte des effets des nouvelles politiques sur le 
logement et de 1'evolution de la composition de la communaute militaire dans les bases et a 
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l'exterieur. Les mesures visees doivent egalement tenir compte de l'acces aux services 
dans les deux langues officielles pour les militaires et leurs families. Un rapport devrait 
etre presente chaque annee au CPDNAC. 

De nouvelles politiques ont ete definies dans le cadre du Programme de soutien du personnel 
(PSP) des FC; elles seront suivies de pres et modifiees s’il y a lieu pour mieux repondre aux 
besoins des families des militaires. Les FC ont reitere leur appui aux centres de ressources pour 
les families de militaires (CRFM), et le Chef du service d’examen etudie actuellement le 
Programme de soutien aux families des militaires (PSFM) afin d’en optimiser l’efficacite. La 
principale observation formulee par le PSP concerne le manque de personnel affecte a ses 
programmes et services dans les endroits touches par la reduction des effectifs. Selon l’Agence 
de soutien du personnel des Forces canadiennes (ASPFC), c’est la le plus grand obstacle a la 
prestation des services du PSP dans ces regions. L’ASPFC et le projet QV ont presente aux 
autorites responsables un certain nombre d’options pour F amelioration de ces services. En 
octobre 2000, le Comite superieur d’examen de la QV a donne son accord de principe au 
modele de PSP retenu, et le financement requis sera puise dans le plan des ressources humaines 
a long terme du SMA(RH-Mil). 

Recommandation 68. Que le Ministere elabore un programme visant a encourager les 
employeurs locaux et nationaux a se sensibiliser aux problemes que connaissent les 
conjoints des militaires qui recherchent un emploi et a etudier les possibility d'offrir 
davantage d'emplois. Un rapport devrait etre presente chaque annee au CPDNAC. 

Des conseillers en emploi sont en poste, a temps plein ou a mi-temps, dans tous les centres de 
ressources pour les families des militaires depuis avril 1999. D’importantes percees ont ete 
faites, au niveau national et local, dans le secteur civil (aupres des banques et du Corps canadien 
des commissaires, par exemple) par un conseiller en emploi national travaillant pour la 
Direction des services aux families des militaires (DSFM). 


Transitions (notamment la reconnaissance, les attentes professionnelles et les 
conditions de service) 

Recommandation 75. Que le ministere de la Defense nationale examine la possibility 
d'adopter un cycle de planification plus long permettant aux membres d'etre avertis plus 
longtemps a l'avance de leur prochaine affectation. Un rapport devrait etre presente 
chaque annee au CPDNAC. 

La Directeur general - Carrieres militaires (DGCM) a commence a revoir le cycle de 
planification et procede a Felaboration de politiques et procedures visant a donner suite a cette 
recommandation. Le Systeme d’affectation des Forces canadiennes a fait l’objet d’un processus 
de validation en l’an 2000. Les faiblesses ainsi delimitees sont systematiquement corrigees. A 
mesure que les corrections sont apportees, les pratiques de gestion de carriere leur etant 
associees sont rendues accessibles aux militaires sur le site Web du Directeur general - 
Carrieres militaires. L’objectif est de communiquer les procedures et criteres utilises par les 
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gestionnaires de carriere pour faire mieux connaitre la fonction de gestion de carriere a 
l’ensemble des membres des FC, et de ce fait, faciliter le dialogue entre les membres des FC et 
leurs gestionnaires de carriere. 

Recommandation 81. Que le Service de preparation a une seconde carriere soit mis a la 
disposition du personnel des FC plus tot dans le cours de la carriere et que le flnancement 
soit maintenu pour en assurer l'efficacite. Un rapport devrait etre presente chaque annee 
au CPDNAC. 

La question a ete etudiee et plusieurs ameliorations significatives ont ete apportees au Service 
de preparation a une seconde carriere (SPSC) du Programme d’enrichissement personnel (PEP) 
afin de regler les problemes de delais et de financement soulignes dans cette recommandation. 
Depuis le l er avril 2001, des ressources et des fonds courants sont affectes au PEP/SPSC pour 
permettre la tenue d’un plus grand nombre de seminaires et la mise sur pied de nouveaux 
ateliers de Planification a long terme (PLT) qui seront offerts dans les bases/escadres chaque 
annee. Les ateliers de PLT visent tout specialement a sensibiliser le personnel des FC, pendant 
les cinq premieres annees de service, aux questions qu’ils doivent regler pour se preparer a la 
transition a la vie civile. Pour que tous les militaires aient plus facilement acces aux elements 
fondamentaux des seminaires du SPSC, des videos portant sur les differents sujets couverts dans 
les seminaires sont en production et seront diffusees dans les 17 bases/escadres qui offrent le 
PEP. Une brochure est egalement en voie de production afin de presenter en detail tous les 
renseignements importants communiques dans les seminaires. Elle sera offerte a tous les 
membres des FC. Les videos et la brochure seront eventuellement accessibles en ligne pour etre 
encore plus faciles a consulter par tous, en tout temps. Enfin, on est a refaire le cadre 
strategique necessaire a l’appui des modifications ainsi apportees au PEP/SPSC. 

Recommandation 82. Que les Forces canadiennes envisagent d'augmenter le nombre des 
postes dans le cadre du PFUO offerts chaque annee et d'elargir le Programme 
d'enseignement a distance du College militaire royal. Un rapport devrait etre presente 
chaque annee au CPDNAC. 

Le Programme de formation universitaire - Officiers (PFUO) demeure l’un des mo yens dont 
disposent les officiers pour obtenir un diplome de premier cycle. Le Ministere a pris d’autres 
mesures pour rendre la formation universitaire plus accessible aux officiers. Par exemple, les 
officiers actifs de la Force reguliere qui ont commence a suivre, apres septembre 1999, le cours 
universitaire avec credits dans le cadre d’un programme de premier cycle (baccalaureat) et qui 
Font mene a terme ont maintenant acces a de meilleures indemnites de perfectionnement et 
peuvent se faire rembourser la totalite des frais de scolarite et diverses autres depenses 
obligatoires. Par ailleurs, les commandants des differents elements ont elabore des programmes 
distincts en vue de permettre a certains officiers de faire des etudes universitaires a plein temps 
menant a un diplome de premier cycle. 

Cree en 1996, le Bureau des etudes permanentes du College militaire royal du Canada (CMR) 
offre des programmes menant a des diplomes a tous les membres des FC (Force reguliere et 
Reserve). Le Comite de surveillance du ministre a declare que le CMR faisait un travail 
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remarquable et il a felicite les membres de cet etablissement pour leur devouement, leur zele et 
l’interet sincere qu’ils portent aux corps des officiers des FC. 

Recommandation 85. Que les Forces canadiennes intensifient leurs efforts pour que tous 
les militaires soient sensibilises a ce que constitue un environnement de travail empoisonne 
pour les femmes et les minorites visibles et a ce qu'est le harcelement. Un rapport devrait 
etre presente chaque annee au CPDNAC. 

Recommandation 86. Que les Forces canadiennes continuent d'insister aupres de tous ses 
membres sur la gravite et les consequences de ne pas respecter les politiques sur le 
harcelement et la discrimination. Un rapport devrait etre presente chaque annee au 
CPDNAC. 

Le premier plan d’equite en matiere d’emploi des Forces canadiennes a ete adopte en decembre 
1999. II s’agit d’un effort concede visant a maximiser le potentiel humain. II vise a ce que 
chacun soit traite equitablement, selon son merite et ses capacites, pour favoriser le travail 
d’equipe, la cohesion des unites et, en fin de compte, l’efficacite operationnelle. 

Meme si les FC n’etaient pas assujetties a la legislation sur l’equite en matiere d’emploi (EE), 
elles ont pris les devants et elles ont adopte des programmes et des mesures favorables a l’EE et 
a l’integration des hommes et des femmes. Le plan s’appuie sur des renseignements recueillis 
par les FC en 1995. L’enquete a permis de recueillir des statistiques sur les femmes, les 
autochtones et les minorites visibles en service dans les FC. Comme les personnes handicapees 
n’etaient pas visees par l’enquete, il n’y a pas de donnees comparatives susceptibles de faciliter 
la planification d’activites pour ce groupe designe. Cette lacune sera corrigee dans la prochaine 
enquete qui doit etre menee pendant la presente annee financiere. 

Le plan sera revise en conformite avec les exigences du reglement sur l’EE des FC, dont la 
version finale est en cours de redaction. Quand le reglement aura rcgu F approbation des 
autorites du Ministere, un decret assujettira les FC aux dispositions de la Loi sur Vequite en 
matiere d’emploi. 

Dans le message CANFORGEN 053/98 de mai 1998 sur Fetablissement du service des plaintes 
degression ou de harcelement sexuels, le CEMD a declare : 

Je tiens d rappeler a tous les membres des FC qu ’ils ont la responsabilite personnelle et 
professionnelle de demeurer vigilants et de prendre les mesures necessaires lorsqu ’ils 
observent des comportements inacceptables. Fermer les yeux et esperer que le 
probleme disparaitra de lui-meme ne constitue pas une reaction acceptable, et les 
membres du personnel a tous les echelons seront tenus responsables de leurs actes. 

L’agression et le harcelement sexuels ne sont pas des comportements acceptables dans 
les FC. 
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En plus de la formation initiale offerte aux membres des FC dans le cadre du programme de 
sensibilisation au Code de prevention du harcelement et du racisme (CPHR), la chame de 
commandement continue d’insister sur les consequences du non-respect des politiques etablies. 

Recommandation 87. Que le ministere de la Defense nationale fasse son possible pour 
qu'a l'avenir, il n'y ait plus de probleme d'approvisionnement concernant l'ajustement et 
l'attribution des vetements et des uniformes appropries. Les uniformes, les vetements et 
l'equipement specialise, telles les bottes pour equipage de char, doivent etre adaptes au 
travail et a l'entramement et etre livres au besoin. Un rapport devrait etre presente 
chaque annee au CPDNAC. 

Des fonds additionnels ont ete injectes en 1998 dans le programme d’approvisionnement 
national afin de repondre aux besoins les plus pressants en matiere d’habillement. L’Armee de 
terre continue a adopter de nouveaux vetements dans le cadre du Programme d’habillement du 
soldat. La Force aerienne et les Forces maritimes continuent egalement a adopter de nouveaux 
articles d’habillement ou modifient les baremes de distribution en vue de repondre aux besoins. 
En 1998, la Force aerienne a adopte une nouvelle tenue d’hiver pour corriger des lacunes de 
longue date; les membres de toutes les escadres l’ont depuis re§ue. Les Forces maritimes 
viennent d’adopter une tenue de combat. Des nouveaux parkas d’hiver ont ete produits pour la 
Force aerienne et les Forces maritimes. 
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RECOMMANDATIONS DU CPDNAC 

EN COURS 
DE MISE EN 
OEUVRE 


Description 

Delai prevu 



Que l’ecart du salaire de base existant entre les militaires du rang et leurs homologues de la fonction 
publique soit comble au plus tard le l er avr. 1999. 


Que l’ecart du salaire existant entre les officiers du service general et leurs homologues de la fonction 
publique soit comble au plus tard le 31 decembre 1999._ 


Que, a compter du ler avr. 1999, la solde des simples soldats, des sous-lieutenants et des lieutenants, qui sont 
pour la plupart des nouvelles recrues, soit augmentee d’au moins 10 %. 


Que, a compter du ler avr. 1999, la solde des militaires du rang soit augmentee d’environ 6 %; celle des 
grades de capitaine a lieutenant-colonel, d’environ 3 %, et celle des colonels et des officiers de grade 
superieur, d’environ 2 %. 


Que les augmentations de salaire accordees ensuite par les Forces canadiennes refletent les augmentations 
conjoncturelles consenties dans la fonction publique et soient versees sans retard. 


Que le ministere de la Defense nationale prenne les mesures necessaires pour mettre en place un veritable 
regime de pension pour la Reserve et qu’il rende compte chaque annee au CPDNAC des progres realises. 


Que, dans l’intervalle, le ministere de la Defense nationale remedie immediatement aux problemes que pose 
actuellement le regime de remuneration de la Reserve d’ici le 31 decembre 1999. 


Que, d’ici le 31 decembre 1999, un regime de remuneration commun soit adopte des que possible pour la 
Force reguliere et la Reserve. 


Que le ministere de la Defense nationale examine immediatement le facteur militaire pour faire en sorte que 
les criteres et la ponderation utilises refletent de facon appropriee la nature specifique du service militaire, et 
que le CPDNAC en examine les resultats chaque annee. 


Que le ministere de la Defense nationale, en reconnaissance du fait que les hemes supplementaires sont une 
realite du service militaire, reexamine 1’evaluation des heures supplementaires afin de refleter correctement 
la charge de travail du personnel des FC et en rende compte chaque annee au CPDNAC. Le calcul des heures 
supplementaires devrait continuer a faire partie integrante de la formule utilisee pour determiner la 
remuneration globale. 


Que le ministere de la Defense nationale mette au point des pratiques de gestion permettant aux membres des 
FC de prendre des conges afin de pouvoir repondre a leurs attentes et a celles de leurs families. Sous reserve 
des besoins operationnels, des periodes de conge designees devraient etre mutuellement acceptables aux 
commandants et aux demandeurs de conge. Un rapport devrait etre presente chaque annee au CPDNAC. 


Que, quand un membre des Forces canadiennes est affecte a un poste normalement occupe par une personne 
d’un grade plus eleve, une remuneration provisoire correspondant a celle de ce grade plus eleve lui soit 
versee immediatement. 


Sept. 2002 


Dec. 2004 



Oct. 2002 



MISE EN 
CEUVRE 
TERMINEE 
DATE 

Avr. 1999 
Avr. 1999 
Avr. 1999 
Avr. 1999 

Avr. 1999 

Dec. 1999 

Avr. 1999 


Avr. 2001 

Jilin 2000 
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RECOMMANDATIONS DU CPDNAC I EN COURS I MISE EN 

DEMISE EN CEUVRE 

_ i _ OEUVRE TERMINEE 

N° Description Delai prevu DATE 


13 Que les Forces canadiennes reexaminent d’ici un an le role joue par les mess militaires afin d’en demontrer Mars 2004 
Futilite, en particulier a leurs jeunes membres. Les cotisations de mess devraient etre deductibles du revenu 

_ imposable. Un rapport devrait etre presente chaque annee au CPDNAC. _ 

14 Que l’indemnite speciale - SFC Alert soit remplacee par une indemnite semblable a l’indemnite de service a Avr. 1999 

Fetranger et qu’elle soit versee a partir de la date d’arrivee a Alert. 

15 Que le montant de la nouvelle indemnite versee pour une affectation a la SFC Alert soit hausse et qu’il soit Aout 2002 
done fixe au niveau IV de Findemnite differentielle de mission. 

16 Que le ministere de la Defense nationale commence immediatement a compter le conge de maternite comme Avr. 1999 

periode ouvrant droit a l’indemnite de depart. 

17 Que le ministere de la Defense nationale commence d’ici le 31 decembre 1999 a verser la remuneration Dec. 2004 

toutes les deux semaines. 

18 Que le ministere de la Defense nationale instaure une indemnite globale de vie chere non imposable versee Juin 2000 

au personnel des FC en poste au Canada. 

19 Que le ministere de la Defense nationale adopte, pour determiner le montant des indemnites de vie chere Mars 2004 

versees aux membres des FC en poste outre-mer, une methode analogue a celle utilisee pour F indemnite 
correspondante versee au Canada. Le Ministere devrait faire rapport au CPDNAC d’ici un an. 

20 Que le gouvernement constitue, au moins une fois tous les cinq ans, un groupe independant charge Mars 2004 

d’examiner dans quelle mesure la remuneration et les avantages sociaux fournis aux Forces canadiennes sont 
appropries et de presenter des recommandations a cet egard. Le groupe devrait en faire rapport au CPDNAC. 

21 Que le Ministere elabore et adopte une politique afin que le personnel dans toutes les bases et dans tous les Oct. 2002 
grands etablissements militaires ait acces a des logements bien entretenus pour celibataires. Un rapport 

_ d’etape annuel devrait etre presente au CPDNAC. _ 

22 Qu’une norme commune pour la conception et Fadministration des logements modernes pour celibataires Oct. 2002 

dans toutes les bases et stations des Forces canadiennes soit etablie et que les installations qui ne repondent 

pas a cette norme soient renovees ou remplacees le plus rapidement possible. Le CPDNAC devrait recevoir 
_ un rapport d’etape d’ici un an. _ 

23 Que les planificateurs du Ministere et les entrepreneurs accordent une grande priorite a la protection de la Oct. 2002 

dignite, de la vie privee et de la securite des personnes dans la conception et F administration des logements 

pour celibataires. Le CPDNAC devrait recevoir un rapport d’etape d’ici un an. 

24 Que l’Agence de logement des Forces canadiennes examine ses politiques et ses ententes avec les Dec. 2001 

entrepreneurs dans toutes les bases pour s’assurer que des reparations efficaces et pertinentes sont effectuees 

dans les logements familiaux le plus tot possible lorsque survient une situation d’urgence. 
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RECOMMANDATIONS DU CPDNAC 

EN COURS 
DE MISE EN 
OEUVRE 


Description 

Delai prevu 


Que l’Agence de logement s’assure que son personnel dans toutes les bases est suffisamment forme pour 
offrir un service rapide et courtois aux residents des logements familiaux, surtout en cas d’urgence. 


Que l’Agence de logement offre des services suffisants et efficaces, notamment des reparations d’urgence, 
pour les logements familiaux dont il est prevu ou probable qu’ils seront abandonnes au cours des prochaines 
annees en raison notamment de la fermeture d’une base ou du transfert d’unites militaires, tant que d’autres 
logements ne sont pas disponibles. 


Qu’afin que les militaires paient les memes loyers, quelle que soit la base ou ils sont affectes, l’indemnite 
d’aide au logement soit remplacee par une indemnite pour depenses de logement qui comblera l’ecart, le cas 
echeant, entre les couts du logement dans une region et le loyer uniformise determine a l’aide de la moyenne 
des couts du logement dans un certain nombre de grandes bases. 


Que 1’indemnite pour depenses de logement ne soit pas consideree comme un revenu imposable. 


Que l’Agence de logement determine la meilleure fagon de fournir des logements familiaux modernes et 
economes en energie, de concert avec les commandants de base et le Ministere, qui devrait faire rapport 
chaque annee au CPDNAC. 


Que le mandat de l’Agence de logement soit elargi afin qu’elle puisse adopter toute solution qu’elle juge la 
plus efficace par rapport aux couts pour fournir des logements et des services de logement aux bases 
militaires. 


Que le ministere de la Defense nationale soit autorise a utiliser le produit de la vente ou de la location a long 
terme de terrains et d’installations qui lui appartiennent ou a echanger des terrains avec des promoteurs 
prives surtout pour aider l’Agence de logement des Forces canadiennes a financer la construction ou la 
location de logements familiaux._ 


Que le Ministere soit autorise a utiliser le produit de la vente des immobilisations surtout pour aider F Agence 
de logement des Forces canadiennes a financer la construction ou la location de logements familiaux. En 
outre, nous recommandons que le Ministere conserve le produit de la vente des immobilisations en vue de 
repondre a d’autres besoins. 


Que le gouvernement accorde a F Agence de logement un pret remboursable a taux de faveur pour l’aider a 
exercer ses activites. L’Agence devrait obtenir d’autres revenus en concluant des ententes de location a long 
terme avec des entrepreneurs. 


Que le Ministere de F Agence de logement, de concert avec les autorites municipales, au besoin, coordonnent 
leurs efforts afin d’ameliorer le plus rapidement possible la qualite de l’eau fournie dans les logements 
familiaux des bases, lorsque des problemes de couleur et d’odeur ont ete demontres. 


Que le Programme de garantie de vente d’habitation se poursuive apres mars 1999, pom le personnel 
militaire a tout le moins. 


Mars 2003 



Mars 2005 


Mai 2002 


Mai 2002 


Mai 2002 


Sept. 2003 



MISE EN 
CEUVRE 
TERMINEE 
DATE 

Dec. 2001 

Juin 2000 

Juin 2000 


Sept. 2000 

Avr. 1999 
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RECOMMANDATIONS DU CPDNAC 

EN COURS 
DE MISE EN 
OEUVRE 

MISE EN 
CEUVRE 
TERMINEE 


Description 

Delai prevu 

DATE 


36 

Que le Plan de garantie de remboursement des pertes immobilieres soit revise, notamment en eliminant la 
regie de 10 %, afin que les proprietaires aient acces a une aide juste et equitable a cause d’une nouvelle 
affectation, lorsqu’ils doivent vendre leur maison a un moment ou le marche immobilier local est 
lethargique. 


Avr. 1999 

37 

Qu’un programme soit mis sur pied pour faciliter la location, par V Agence de logement, de maisons 
appartenant aux militaires et qui serviront de logements familiaux lorsque les proprietaires sont affectes dans 
une autre region du pays ou a l’etranger. L’Agence devrait rendre compte chaque annee au CPDNAC de 
l’etat d’avancement du programme. 

Sept. 2003 


38 

Que les contrats avec les entreprises de demenagement soient modifies afin de donner plus de temps a ceux 
qui demenagent de signaler et de demontrer les dommages a leurs biens resultant d’un demenagement. Ces 
contrats devraient etre revus chaque annee. 

Mars 2004 


39 

Que le ministere de la Defense nationale ou un autre organisme comme l’Agence de logement des Forces 
canadiennes aide les membres des Forces a obtenir une indemnisation en cas de dommages causes par les 
demenageurs. Un rapport a cet effet devrait etre presente chaque annee au CPDNAC. 


Avr. 2001 

40 

Qu’on prolonge la periode de prise de possession ou de liberation d’un domicile. 


Mars 2000 

41 

Que l’indemnite d’affectation soit remplacee par une nouvelle indemnite d’affectation non imposable qui 
compensera de facon adequate tous les militaires pour les perturbations resultant des nouvelles affectations. 
L’indemnite devrait etre uniforme et non liee au grade. 


Avr. 1999 
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42 

Que le Centre de soutien aux blesses, aux pensionnes, aux anciens combattants et a leurs families soit etabli 
le plus tot possible, qu’il soit dote des ressources necessaires a la realisation de son mandat, et que Ton 
informe tous les militaires et leurs families de Fexistence de ses services. 

43 

Que les recommandations du rapport McLellan qui concernent la formation des chefs dans le domaine de la 
prestation de soins aux blesses soient adoptees le plus tot possible et que Ton prenne des mesures connexes 
pour inculquer aux chefs que le fait de savoir manifester de Fempathie est une partie integrante de Fart du 
commandement. Un rapport devrait etre presente chaque annee au CPDNAC. 

44 

Que Fon precede a la mise au point de programmes visant a sensibiliser les societes privees et les 
organismes publics a Fexperience et aux competences que les personnes ayant quitte les rangs sont en 
mesure d’offrir, et a les aider a engager des militaires qui ont ete obliges de renoncer a leur carriere 
prematurement par suite d’une blessure grave ou d’une maladie. 

45 

Que les cours de readaptation au choix, offerts aux blesses appartenant aux Forces canadiennes commencent 
au plus tard six mois avant leur licenciement. 

46 

Que les ministeres de la Defense nationale et des Anciens combattants etablissent un guichet unique d’aide, 
de recherche et d’information a Fintention des personnes atteintes de maladies chroniques graves depuis leur 
participation a la guerre du golfe Persique. 

47 

Que Fon formule des lignes directrices exigeant la documentation adequate de toute operation militaire ou le 
personnel serait expose a des substances toxiques reconnues. 

48 

Que Fon reaffirme Fimportance des programmes destines au suivi des personnes qui souffrent des effets du 
syndrome de stress post-traumatique (SSPT) ou d’autres types de stress, et qu’on y affecte davantage de 
fonds. 

49 

Qu’on ne menage aucun effort pour veiller aux besoins des reservistes, en accordant une attention speciale a 
ceux qui ont participe a des operations de maintien de la paix, qui auraient besoin d’aide pour lutter contre 
les effets du syndrome de stress post-traumatique. 

50 

Que Fon examine le remodelage du systeme medical et dentaire des Forces canadiennes de fagon a assurer 
que les besoins futurs seront satisfaits. On devrait egalement porter une attention particuliere aux besoins 
medicaux des families militaires et aux problemes qu’elles ont avec l’assurance-maladie lorsqu’elles 
demenagent d’une province a Fautre. 

51 

Que Fon precede a un examen des politiques regissant le rapport des blessures et maladies, de fagon a 
s’assurer que les chefs et l’ensemble du personnel comprennent les procedures clairement et qu’ils les 
appliquent de maniere uniforme. 


EN COURS DE 
MISE EN OEUVRE 
Delai prevu 

MDN I ACC 



MISE EN CEUVRE 
TERMINEE 
DATE 

MDN I ACC 



Dec. 1999 
Mars 1999 

Mars 2000 
Avr.2000 

Avr.2000 

Janv. 2000 

Juin 2000 
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52 

Que les ministeres de la Defense nationale et des Anciens combattants travaillent de concert avec d’autres 
organismes pour simplifier les procedures et assurer le transfert efficace et rapide de tout dossier relatif au 
personnel qui quitte les Forces. Un rapport sur les progres realises a ce chapitre devrait etre presente au 
CPDNAC d’ici un an. 


En cours 

Janv. 2001 


53 

Que les ministeres de la Defense nationale et des Anciens combattants ainsi que les autres organismes 
modifient leurs procedures afin de reduire au minimum le chevauchement des visites medicales et autres 
exigences afferentes au traitement des demandes de pensions d’invalidite. Un rapport a cet effet devrait etre 
presente au CPDNAC d’ici un an. 

Mars 2002 


54 

Que le ministere des Anciens combattants poursuive les demarches decisives qu’il a amorcees pour reduire 
autant que possible les delais de traitement des demandes de pensions d’invalidite et des appels. Un rapport 
devrait etre presente chaque annee au CPDNAC. 


En cours 

Avr. 2001 


55 

Que la loi soit modifiee de maniere que les deployments a l’interieur du Canada dans le contexte de 
situations d’urgence nationales et regionales soient designes comme etant des zones de service special aux 
fins de la pension d’invalidite. Des mesures devraient etre egalement prises pour faire en sorte que les 
personnes qui subissent des blessures graves dans l’exercice de leurs fonctions au Canada touchent une 
pension d’invalidite. 


En cours 

Oct. 2000 


56 

Que les effectifs militaires qui ont prete leurs services dans des zones de service special soient reconnus 
comme anciens combattants. 


Mars 2001 

57 

Que Ton veille a la mise au point de programmes afin de mieux informer le personnel militaire sur 
l’indemnite d’invalidite et d’autres prestations auxquelles ont droit les membres de la Reserve. Le CPDNAC 
devrait recevoir chaque annee un rapport a cet effet. 


En cours 

Dec. 1998 
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58 

Que Ton elabore des lignes directrices pour regir les activites des groupes arrieres et d’autres groupes de 
soutien des unites afin d’assurer un niveau uniforme de soutien aux families du personnel de la Force 
reguliere et de la Reserve pendant le deployment des unites. Ces mesures doivent egalement tenir compte de 
Faeces aux services dans les deux langues officielles pour les militaires et leurs families. On devrait porter 
une attention particuliere aux besoins du personnel d’autres unites deployees a l’etranger avec de plus 
grandes unites. Un rapport a cet effet devrait etre presente chaque annee au CPDNAC. 

59 

Que Fon elabore une politique clairement definie sur les dispositions a prendre en cas de conge et de 
deplacement pour des raisons familiales afin que le personnel militaire et les families puissent etre assures de 
pouvoir voyager de t'acon appropriee le plus tot possible en cas d’urgence familiale. Lors d’une demande de 
conge pour raisons familiales, les aumoniers et les commandants devraient se consulter sur les meilleures 
dispositions a prendre. Un rapport devrait etre presente chaque annee au CPDNAC. 

60 

Que Fon reaffirme Fengagement de soutenir les centres de ressources pour les families des militaires et que 
les politiques regissant leur exploitation soient reexaminees afin de s’assurer que Fon tient compte des effets 
des nouvelles politiques sur le logement et de F evolution de la composition de la communaute militaire dans 
les bases et a Fexterieur. Les mesures visees doivent egalement tenir compte de Faeces aux services dans les 
deux langues officielles pour les militaires et leurs families. Un rapport devrait etre presente chaque annee au 
CPDNAC. 

61 

Que les Forces canadiennes elaborent une politique sur les families des militaires afin d’ameliorer la 
coordination et la cooperation entre tous les elements du reseau familial et orienter les decisions sur les 
questions qui touchent la qualite de vie des families des militaires. Que cette politique tienne compte de la 
necessite de Faeces aux services dans les deux langues officielles pour les militaires et leurs families. Un 
rapport devrait etre presente chaque annee au CPDNAC. 

62 

Que les besoins particuliers tels que la sante et F education des families des militaires soient parmi les 
principaux facteurs pris en compte pendant la preparation des affectations du personnel. Que ces besoins 
tiennent compte de la necessite de Faeces aux services dans les deux langues officielles pour les militaires et 
leurs families. 

63 

Que Fon modifie les directives sur les affectations afin de donner aux gestionnaires de carriere une plus 
grande souplesse pour faire accepter les affectations en cas de besoins particuliers des families sans limiter 
les perspectives de carriere du personnel. Que les directives sur les affectations tiennent compte de la 
necessite de Faeces aux services dans les deux langues officielles pour les militaires et leurs families. 

64 

Que tout le personnel militaire ayant des enfants soit tenu de preparer un plan conforme a des criteres 
predetermines permettant de satisfaire aux besoins en garde d’enfants a chaque deployment. 


MISE EN 
CEUVRE 
TERMINEE 
DATE 


Fev. 2001 


Juin 2000 


Juin 2000 


Fev. 2001 


Sept. 1999 


Juin 2001 


Juin 2000 
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65 

Que le Ministere elabore un plan permettant d’assurer la garde des enfants en cas d’urgence lorsque des 
militaires sont deployes avec moins de preavis que ce qui est prevu dans le plan de garde d’enfants presente 
aux commandants. Que ce plan tienne compte de la necessite de Faeces aux services dans les deux langues 
officielles pour les militaires et leurs families. Un rapport devrait etre presente au CPDNAC d’ici un an. 

66 

Que Ton accorde une attention particuliere aux programmes visant les adolescents des families des militaires 
dans Elaboration des politiques de soutien aux families. On doit s’efforcer de reconnaitre les besoins en 
matiere d’education speciale et de favoriser Elaboration et Eutilisation de programmes, notamment le 
Programme d’enseignement individuel. Que ces programmes tiennent compte de la necessite de Faeces aux 
services dans les deux langues officielles pour les militaires et leurs families. 

67 

Que Eon rembourse aux conjoints des militaires ayant des qualifications professionnelles, jusqu’a 50 % des 
frais d’examen ou de renouvellement de licence aux fins de recherche d’emploi, lorsqu’ils doivent 
demenager dans une nouvelle province ou revenir au Canada. 

68 

Que le Ministere elabore un programme visant a encourager les employeurs locaux et nationaux a se 
sensibiliser aux problemes que connaissent les conjoints des militaires qui recherchent un emploi et a etudier 
les possibilites d’offrir davantage d’emplois. Un rapport devrait etre presente chaque annee au CPDNAC. 

69 

Que toutes les bases offrent des services de counselling par Eintermediaire du centre de ressources pour les 
families des militaires afin d’aider les conjoints a trouver un emploi. Que le service de counselling soit offert 
dans les deux langues officielles pour les families des militaires. 

70 

Que la periode de conge attribute au personnel militaire pour visiter une region avant E affectation afin de 
trouver un logement et prendre d’autres dispositions soit amenee a sept jours afin, entre autres, de donner 
plus de temps au conjoint pour commencer a chercher un emploi. 

71 

Que, dans des circonstances exceptionnelles, avant le demenagement, les conjoints des militaires soient 
rembourses des frais raisonnables de deplacement et d’hebergement pour aller passer dans la region les 
entrevues qui ne pourraient pas avoir lieu pendant le voyage destine a trouver un logement. 

72 

Que Eon modifie les politiques de formation en langue seconde afin que les conjoints des militaires puissent 
suivre des cours de langue dans les bases, au besoin. Un rapport d’etape devrait etre presente chaque annee 
au CPDNAC. 

73 

Qu’a Eavenir, tous les services et tous les programmes offerts par le ministere de la Defense nationale aux 
militaires et a leurs families soient disponibles dans les deux langues officielles. 

74 

Que les Forces canadiennes reexaminent la pertinence de la politique sur Ealcool et envisagent de Eabolir 
completement. 


MISE EN 
CEUVRE 
TERMINEE 
DATE 

Avr. 1999 

Mars 2001 

Avr. 1999 

Oct. 1999 

Avr. 1999 

Avr. 1999 

Dec. 1999 

Fev. 2001 

Aout 2001 
Mars 1999 
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75 

Que le ministere de la Defense nationale examine la possibility d’adopter un cycle de planification plus long 
permettant aux membres d’etre avertis plus longtemps a Favance de leur prochaine affectation. Un rapport 
devrait etre presente chaque annee au CPDNAC. 

76 

Que le personnel des FC ait un acces raisonnable aux gestionnaires de carriere et qu’il puisse les consulter 
directement et en prive. Que cette mesure tienne compte de la necessite pour les militaires d’avoir acces a un 
service offert dans la langue officielle de leur choix. 

77 

Que les Forces canadiennes maintiennent suffisamment de postes de gestionnaires de carrieres dotes, pour 
repondre aux besoins operationnels aussi bien qu’aux besoins en ressources humaines. 

78 

Que des que Ton envisage la diversification des modes de prestation des services (DMPS), les personnes 
touchees en soient informees et consultees. 

79 

Que Ton accorde a ceux qui desirent presenter une soumission interne suffisamment de temps et de 
ressources pour que leur soumission soit faite de fagon professionnelle et concurrentielle. On devrait donner 
aux employes une chance realiste de preparer les soumissions. 

80 

Que lorsque des suppressions de postes ou des mutations obligatoires sont une consequence inevitable de 

Fadoption de la DMPS, les personnes touchees rccoivcnt une remuneration et des prestations equitables. 

81 

Que le Service de preparation a une seconde carriere soit mis a la disposition du personnel des FC plus tot 
dans le cours de la carriere et que le financement soit maintenu pour en assurer Fefficacite. Un rapport 
devrait etre presente chaque annee au CPDNAC. 

82 

Que les Forces canadiennes envisagent d’augmenter le nombre des postes dans le cadre du PFUO offerts 
chaque annee et d’elargir le Programme d’enseignement a distance du College militaire royal. Un rapport 
devrait etre presente chaque annee au CPDNAC. 

83 

Que les Forces canadiennes facilitent Faeces aux etudes universitaires pour les militaires du rang afin de 
repondre a leurs exigences personnelles autant que militaires. 

84 

Que le ministere de la Defense nationale fasse davantage d’efforts pour que le secteur civil reconnaisse 
dument la formation militaire du personnel, ainsi que sa formation civile. 

85 

Que les Forces canadiennes intensifient leurs efforts pour que tous les militaires soient sensibilises a ce que 
constitue un environnement de travail empoisonne pom les femmes et les minorites visibles et a ce qu’est le 
harcelement. Un rapport devrait etre presente chaque annee au CPDNAC. 

86 

Que les Forces canadiennes continuent d’insister aupres de tous leurs membres sur la gravite et les 
consequences de ne pas respecter les politiques sur le harcelement et la discrimination. Un rapport devrait 
etre presente chaque annee au CPDNAC. 


MISE EN 
CEUVRE 
TERMINEE 
DATE 

Sept. 2000 

Mars 1999 

Dec. 2001 
Mars 1999 
Mars 1999 

Mars 1999 
Oct. 2000 

Oct. 2000 

Oct. 2000 
Sept. 2000 
Juin 2000 

Juin 2000 
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87 

Que le ministere de la Defense nationale fasse son possible pour qu’a l’avenir, il n’y ait plus de probleme 
d’approvisionnement concernant l’ajustement et l’attribution des vetements et des uniformes appropries. Les 
uniformes, les vetements et l’equipement specialise, telles les bottes pour equipage de char, doivent etre 
adaptes au travail et a l’instruction, et etre livres au besoin. Un rapport devrait etre presente chaque annee au 
CPDNAC. 


Aout 2000 

88 

Que le Chef d’etat-major de la Defense presente au CPDNAC un rapport provisoire d’ici un an et un rapport 
complet d’ici deux ans sur les progres realises en ce qui concerne les questions de qualite de vie dans les 
Forces canadiennes. 


Mars 1999 

89 

Que le CPDNAC soit habilite, lorsqu’il le jugera approprie, a se rendre dans des bases choisies pour se 
renseigner sur l’efficacite des reformes entreprises en rapport avec la qualite de vie dans les Forces 
canadiennes. 


Mars 1999 


B-10/10 



















